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CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

D E 

PISON-DUGALLAND, 

SUR  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES , 

Séance  du  29  pîuviofe  an  6. 


(citoyens  Représentai  j 

Nous  embraffons  un  projet  auffi  rade  qu’important. 

Organifer  Penfeignement  public,  & fur-tout  l’enfèigne- 
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ment  primaire,  eit,  a mes  yeux,  orgamler  la  République  ; ju  d,j«. 
puifque  nos  écoles  font  deftinées  à jeter  les  feniences 
de  la  morale , & à procurer  à nos  jeunes  citoyens  les 
comoiffances  nécelfairesà  l’exercice  de  leurs  droits. 
L’expérience  doit  nous  faire  connoître  la  difficulté 
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de  changer  les  hommes  vieillis  fous  le  joug  de  l’habi- 
tude, à qui  la  nature,  a refufé  les  fentimens  généreux 
qui  font  aimer  la  liberté , ou  que  la  philofophie  n’a 
point  affez  préparé  aux  révolutions  & au  progrès  de  l’ef- 
prit  humain.  Mais  la  génération  nouvelle  nous  appar- 
tient , 8c  il  eh  temps  que  le  légiïïateur  s’en  empare. 

L’expérience  doit  auffi  nous  convaincre  de  la  diffi- 
culté du  fujet,  par  les  efforts  nombreux  qui  ont  échoué 
jufqu’à  ce  jour.  Le  projet  qui  nous  eft  offert  à la  fuite 
de  deux  autres  nous  ëxpofe  l’infuffifance  de  différentes 
lois  pour  établir  les  écoles  primaires  : ces  écoles 
n’exiftent  pas  encore  dans  une  partie  de  la  République, 
8c  nulle  part  peut-être  elles  ne  rempliffent  parfaitement 
l’objet  de  leur  inftitution.  Ce  ne  font  pas  les  fyftêmes 
Ou  les  combinaifons  de  l’efprit  qui  nous  ont  manqué  ; 
c’eft  à bien  reconnoître  le  but  8c  à chercher  les  moyens 
folides  d’exécution  qu’on  a manqué  de  s’appliquer. 

Le  canevas  de  notre  enfeignement  public  eft  parfaite- 
- ment  tracé  dans  nos  lois.  Des  écoles  primaires  pour 
* procurer  à tous  les  citoyens  les  connoiffances  nécef- 
faires  à l’ufage  ordinaire  de  la  vie  8c  à l’exercice  de 
leurs  droits  ; des  écoles  centrales  pour  l’analyfe 
& l’étude  des  langues , 8c  les  élémens  des  fciences  fpé- 
culatives;  des  écoles  fpéciales  pour  approfondir  les 
fciences  ufuelles  ou  de  fervice  public;  8c  enfin  ùn 
inflitut  national  pour  recueillir  lés  découvertes  8c 
avancer  ou  perfectionner  notre  fyftêmefcientifique  : teleff 
le  plan  que  nos  lois  générales  nous  donnent  à orga- 
nifer  aujourd’hui.  C’eft  faute  de  l’avoir  bien  eonfidëré 
qu’on  cherche  encore  à porter  atteinte  à fa  belle  8c 
féconde  ftmplicité.  C’eft  à bien  remplir  fes  cadres  que 
nous  devons  nous  attacher. 
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La  divifion  de  ces  cadres  eft  en  quelque  forte  mar- 
quée par  la  nature.  C’étoit  tout  confondre  que  de 
vouloir  les  embrafîer  dans  la  même  difcuffion.  Les  écoles 
primaires  font  notre  établifîêment  fondamental  d’inftruc- 
tion  : c’eft  par  lui  que  nous  devons  commencer  pour 
paffer  aux  autres.  Je  viens  donc  en  ce  moment  dis- 
cuter les  nouveaux  projets,  en  ce  qui  touche  les  écoles 
primaires  feulement. 

Un  point  fondamental  que  ces  projets  paroifîent 
avoir  abfolument  méconnu  , ç’efl  le  genre  ou  la  nature 
de  ces  écoles.  Aux  divers  plans  qui  fe  fuccèdent  depuis 
quinze  mois,  il  femble  qu’on  les  a regardées  comme 
un  fimple  enfeignement  fcolaftique  ,\  & prefque  comme 
un  enfeignement  de  fantaifie,  qu’on  pouvoit  étendre, 
reflreindre , modifier  ou  diverfîfier  à volonté.  On  n’a 
pas  confidéré  que  ces  écoles  dérivoient  de  la  confti- 
tution , qui  en  avoit  elle-même  déterminé  le  caradère 
8c  les  limites. 

Aucun  culte  ne.  devant  déformais  faire  partie  de 
notre  établiiïement  public  , il  étoit  nécelfaire  de  rem- 
placer l’enfeignement  moral , dont  l’ancien  culte  étoit 
excluiivement  en  pofteiïion  : notre  état  conftitutionnel 
appelant  tous  les  natifs  à l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen, l’enfeignement  de  la  conftitution  devenoit  une 
fécondé  néceftité  publique  ; enfin , la  conflitution  met- 
tant à l’exercice  de*  ces  droits  la  condition  de  favoir 
lire  8c  écrire;  l’enfeignement  de  la  ledure  8c  de  l’é- 
criture 8c  celui  au  calcul , dont  les  lignes  entrent 
dans  l’art  d’écrire  , devenoit  une  troifième  partie  de 
notre  organifation  fociale.  Tel  eft  aufii  le  cercle  dan£ 
lequel  la  conftitution  a inftitué  les  écoles  primaires. 
Ainft  c’eft  à tort  qu’on  les  a regardées  comme  dans 
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le  domaine  de  la  do&rine  ou  de  l’arbitraire  : elles 
forment  la  principale  de  nos  inflitutions  civiques; 
elles  font  le  berceau  du  citoyen. 

C’elt  à l’oubli  de  ce  principe  qu’il  faut  attribuer  la 
verfatilité  des  fyltêmes  , qui  ont  tué  d’avance  l’établif- 
fement  des  écoles  primaires  & qui- continuent  à don- 
ner le  change  à nos  penfées.  La  manie  du  favoir  s’ell 
emparée  de  ces  écoles  , tantôt  pour  les  maniérer  comme 
une  encyclopédie  microfcopique , tantôt  pour  les  con- 
damner à une  obfcurité  dédaigneufe,  tandis  que  les 
envifageant  fous  des  rapports  conftamment  homogè- 
nes^ on  devoit  en  former  le  premier  & le  principal 
établiffement  de  la  République. 

Vous  ne  défapprouverez  donc  pas  , citoyens  repré- 
fentans , que  je  traite  ce  fujet  avec  les  développemens 
qu’il  exige.  Si  le  fujet  ctoit  neuf,  je  n’aurois  qu’à  cher- 
cher la  vérité  : au  point  où  l’on  nous  a conduits , il 
faut  commencer  par  en  écarter  les  illufions  ou  les 
erreurs. 

Elémens  L’établiffement  qui  nous  occupe  fe  compofe  de 
iaYres.lespn'divers  élémens  ; la  matière  ou  le  fujet  de  l’enfeigne- 
ment  ; le  nombre  ou  la  diftribution  des\écoles  ; le 
choix  des  inftituteurs  ; l’inftrudion  & l’émulation  des 
élèves  ; & la  furveillance  de  l’école  ; je  11e  parle  point 
encore  de  la  dépenfe,  que  je  regarde  comme  un  objet 
accefioire,  & dont  les  détails  ne  doivent  point  fur- 
charger  la  délibération  principale. 

Quelque  fimple  que  puiïTe  paroître  chacun  de  ces 
élémens  , ils  exigent,  les  uns  & les  autres,  toute  l’appli- 
cation du  Confeil  : c’eil  en  les  difcutant  féparément  & 
méthodiquement  que  nous  parviendrons  à reconnoître 
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ce  qui  a manqué  aux  lois  précédentes , & ce  que  nous 
ayons  à faire  pour  les  remplacer  avec  efficacité. 

§.  Premier. 

Sujet  de  VEnfeignement. 

Le  fujét  de  l’enfeignement  efl  , par  la  nature  des 
chofes  , le  premier  objet  qui  appelle  notre  examen. 
C’elt  d’après  le  but  que  nos  écoles  auront  à remplir 
que  nous  jugerons  plus  fainement  de  la  proportion 
dans  laquelle  elles  doivent  être  diffiibuées,  des  qua- 
lités requifes  dans  les  inffituteurs  , 8c  même  de  ce  que 
nous  aurons  à exiger  de  la  part  de  nos  élèves. 

J’ai  dit  que  la  conffitution  avoit  tracé  notre  marche 
fur  ce  point  fondamental  ; elle  veut  ( article  296  ) 
qu’il  y ait  dans  la  République  « des  écoles  primaires  , où 
» les  élèves  apprennent  à lire,  à écrire,  les  élémens 
» du  calcul  8c  ceux  de  la  morale  ».  Je  cherche  en 
vain  dans  le  nouveau  projet  le  développement  de 
cette  indication  conffitutionnelie  : j’y  trouve  l’addi- 
tion hétérogène  d’un  enfeignement  de  grammaire , de 
géographie  , d’agriculture , de  commerce , de  îlrété- 
réologie  ou  de  cofmographie , pour  une  portion  privi- 
légiée de  ces  écoles.  Dès  le  premier  pas,  je  regarde 
ce  projet  comme  hors  la  conffitution , 8c  prefque 
comme  étranger  à notre  fujet.  On  nous  fait  de  petites 
écoles  de  dodeurs , de  petites  univerfités  en  raccourci  ; 
8c  c’eft  l’école  du  citoyen  que  la  conffitution  nous 
donne  à organifer  : nous  avons  à mettre  en  adivité 
i’enfeignement  de  la  morale  8c  de  la  conffitution , 
celui  de  la  ledure  8c  de  l’écriture  , celui  du  calcul  8c 
leurs  dépendances  ; depuis  dix  ans,  La  légiflation  échoue 
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à réalifer  tin  enfeignement  qui  paroît  fi  iimple  : nous 
avons  manqué  des  hommes  ou  des  chofes  ; 8c  pour 
fubvenir  à cette  défaillance  , on  nous  propofe  d’ajou- 
ter par  milliers  des  maîtres  de  grammaire  , des  maî- 
tres de  géographie  , d’agriculture  , de  commerce  , &c. 

Je  rentre  moi-même  dans  les,  termes  de  l’ade  conf- 
titutionnel.  Nous  n’avons  à former , dans  nos  écoles 
primaires , ni  de  petits  favans  dans  aucun  genre , ni 
même  des  laboureurs  ou  des  commerçans  ; mais  nous 
avons  à former  nos  jeunes  citoyens  ; nous  avons  à 
les  inveflir  d’une  faine  morale  pour  éclairer  & di- 
riger leur  conduite;  nous  avons  à leur  faire  connoître 
leurs  droits  politiques  , à leur  faire  apprendre  à lire 
8c  à écrire  pour  pouvoir  les  exercer;  8c  la  conflitu- 
tiom  exige  que  nous  ajoutions  à cet  enfeignement 
celui  du  calcul  , qu’elle  en  a regardé  comme  une  dé- 
pendance : ce  font  les  moyens  d’atteindre  efficace- 
ment ce  but  conflitutionnel,  que  nous  avons  à chercher. 

Quand  nous  en  ferons  à des  écoles  d’un  autre 
genre  , il  fera  temps  de  nous  occuper  de  grammaire, 
de  géographie , de  cofmographie  ; nous  en  fortunes 
à un  objet  plus  important,  l’appréntiflàge  de  l’homme 
8c  du  citoyen. 

L’enfeignement  moral  efl  le  premier  & le  principal 
.objet  qu’appelle  notre  attention. 

! Il  femble  qu’on  ait  cru  jufqu’à  préfent  avoir  tout  fait 
quand  on  a eu  déligné  la  morale  par  fon  nom  • et  que  , 
comme  une  fcience  mathématique  ou  phyf  que  , elle 
avoit  fon  objet  matériellement  déterminé  , fes  maximes 
uniformes , fes  règles  invariables  et  fon  aboutilfement 
certains  ; ou  que  , comme  un  nouveau  talifman  , fa 
feule  dénomination  devoit  opérer  des  prodiges.  On 

) 


7 

n’a  pas  réfléchi  qu’en  abandonnant  la  morale  à elle- 
même  ou  aux  théories  des  compofiteurs  , on  la  li- 
vroit  à l’efprit  de  fyflême  , aux  abflradions  , aux 
fuperfluités  p aux  incohérences  , aux  incertitudes , 
enfin  à toutes  les  bigarrures  dont  l’efprit  humain  eft 
fufceptible.  La  détermination  des  principes  ou  des 
préceptes  de  la  morale  eft  à mes  yeux , le  point  capital 
de  l’éducation  , foit  par  les  queflions  délicates  que  ce 
fujet  peut  faire  naître  , foit  par  l’influence  de  leur  folu- 
tion  ou  de  leur  réfultat  fur  l’état  focial. 


Tant  qu’il  ne  s’efl  agi  que  de  connoiflances  maté- 
rielles ou  fpéculatives , on  a pu  fans  beaucoup  defollici- 
tude  les  modifier  ou  les  1 étendre.  Mais  la  morale  doit 
former  le  coeur  et  l’opinion  de  nos  élèves.  Ce  n’efl  plus 
un  Ample  enfeignement  que  nous  avons  à prefcrire  ; 
c’efl  la  partie  la  plus  importante  de  réducation  que  nous 
avons  à diriger. 

On  a cru  s’entendre  sur  l’acception  du  mot  Morale , en 
y attachant  en  général  l’idée  des  vertus  publiques  et 
privées  ; mais  ce  n’efl:  pas  par  des  abflradions  , par  des 
définitions  plus  ou  moins  fpécieuses  , ni  par  une  théorie 
dénuée  d’application  , ifolée  fur-tout  d’une  application 
perceptible  à l’efprit  de  l’adoiefcence  , que  nous  devons 
efpérer  de  la  façonner  au  bien  & de  parvenir  un  jour 
à rendre  l’homme  meilleur.  ' 


Je  m’élève  également  contre  cette  efpèce  de  formule 
ufitée  jufqu’à  ce*  jour,  de  renvoyer , foit  au  Direéloire 
exécutif,  foit  à des  livres  élémentaires  faits  ou  à faire  * 
l’indication  des  principes  de  morale  qui  feront  enfei- 
gnés  dans  nos  écoles. 
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Perfonne , pour  peu  qu’il  foit  observateur , ne  doit 
ignorer  qi  îe  la  perfuafion  fe  compofe  fouvent  autant  et  plus 
de  lauftérité  de  celui  qui  enfeigne  ou  qui  raifonne,  que 
de  la  force  ou  de  la  juffeffe  de  fes  préceptes  ou  de  fes 
raifonnemens.  C’eft  ainli  que  tous  les  légiflateurs  théo- 
cratiques  ont  eu  conftamment  des  fuccès  plus  étendus 
que  les  légi dateurs  ordinaires.  Moïfe,  Numa,  Mahomet, 
parlant  au  nom  du  ciel , ont  rempli  le  monde  de  leurs 
lois  et  de  leur  doétrine.  Les  lois  sages  des  Minos , des 
Lycurgue  , des  Solon  n’ont  pas  dépafîe  les  limites 
étroites  de  leurs  républiques  ; et  le  génie  de  J.  Jacques  , 
avec  la  feule  autorité  de  la  raifon  & de  laphilofophie  , n’a 
réalifé  aucun  établiffement. 

Priver  la  morale  de  l’autorité  de  la  légiflation , c’eft 
donc  lui  ravir  fon  plus  ferme  appui.  La  produire  par 
les  canaux  intermédiaires  du  pouvoir  exécutif  et  des 
livres  élémentaires  , c’eft  la  compliquer  de  je  ne  fais  quel 
alliage  de  commandement  et  de  philofophie  , qui  ne 
peut  tourner  ni  au  profit  de  la  perfuafion  ni  de  l’o- 
béiffance. 

La  morale  confidérée  dans  fon  objet  a pour  but*de 
former  l’opinion  et  les  affeélions  de  l’homme , de  les 
rendre  telles  que  l’homme?individuelle ment  plus  heureux 
par  ces  affedions  mêmes,  contribue  encore  à la  félicité 
des  autres.  Dans  un.  Etat  où  l’éducation  , la  force  de 
l’opinion , les  préjugés  mêmes  auroient  ainfi  façonné 
les  hommes,  la  vertu  tiendroit  lieu  de  loi  ; la  loi  n’au- 
roit  prefque  rien  à faire. 

On  a dit  quelquefois  que  les  mœurs  étoient  le  com- 
plément des  lois.  Je  crois  , au  contraire,  que  les  mœurs, 
8l  j’entends  par  là  l’opinibn,  les  affedions  8c  les  habi- 
tudes, font  les  fondemensdelafociabilitéj  8c  par  confé- 
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quent  l’office  le  plus  facré  du  légiflateur,  efl:  de  jeter  les 
premières  femences  de  l’opinion  , en  pofant  lui-même 
les  principes  de  la  morale.  Aufurplus,  fous  quelque 
rapport  qu’on  envifage  les  mœurs  ou  les  effets  de  la  mo- 
rale, foit  comme  préparant  le  règne  des  lois  ou  comme 
fuppléant  à leur  infuffifance , leur  influence  fur  l’ordre 
focial  & le  bonheur  public  , dans  tous  les  cas  , n exige 
pas  moins  l’intervention  du  légiflateur. 

C’efl  un  point  auquel  on  ne  fauroit  trop  s’attacher  irrence  de 
que  de  déterminer  clairement  & flri élément  l’eflence  de la  morale* 
la  morale,  en  la  confidérant  dans  fon  objet,  dans  fes 
moyens  & dans  fes  effets. 

La  morale,  fous  le  rapport  de  l’enfeignement,  efl  une 
inftitution  qui  a pour  objet  de  former  les  idées  ou  les 
opinions , les  fentimens  & les  habitudes  de  l’homme,  de 
manière  à accroître  fa  félicité  individuelle  & à la  co- 
ordonner avec  la  félicité  des  autres. 

Dans  fes  moyens , elle  doit  employer  une  férié  de 
préceptes  authentiques,  certains,  agiflans  ou  perfuafifs, 

&,  pour  cet  effet,  fortifiés  de  tout  ce  que  l’autorité  pu- 
blique peut  y ajouter  de  confiance  & d’efficacité. 

Enfin , dans  fes  réfultats  , elle  doit  produire  les 
moeurs  c’efl-à-dire , des  hommes  vertueux  par  prin- 
cipes , par  opinion  , par  habitude , indépendamment 
de  k contrainte  des  lois. 

Citoyens  iégiflateurs , avoir  ainfî  fixé  vos  regards 
fur  l’effence  de  la  morale  , n’efl-ce  pas  vous  avoir  per- 
fuadé  que  l’inflitution  des  écoles  où  elle  doit  être  en- 
feignée  étoit  l’objet  le  plus  grave  de  vos  méditations  & 
de  votre  fbllicitude. 

Je  crois  donc  avoir  prouvé  que  vous  deviez  conférer 
à la  morale  toute  l’autorité  de  la  légiflation , & j’en- 
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tends  par  là  le  plus  augufle  caradère , la  plus  haute 
influence  qui  foit  en  votre  pouvoir. 

' Si,  apres  avoir  confidéré  la  morale  dans  Ton  objet,  je 
la  confidère  dans  fes  moyens,  je  trouve  que,  fous  ce 
nouveau  rapport,  l’intervention  légiflative  ne  luieftpas 
moins  néceffaire.  J’ai  dit  que  nous  ne  devions  pas  ef- 
pérer  de  former  l’opinion,  le  cœur  & les  habitudes  de  la 
jeuneflè  par  une  vaine  théorie  d’ordre  ou  de  conve- 
nance fociale , par  des  maximes  froides  ou  abflraites, 
nonplus  que  par  des  exhortations  plus  ou  moins  oratoires. 
Sans  doute,  la  morale  doit  employer  des  préceptes; 
mais,  ainfi  que  la  loi,  ces  préceptes  doivent  avoir 
Futilité  pour  principe , un  caradère  d’autorité  pour 
appui  & une  fandion  quelconque  qui  en  affure  ou  déter- 
mine l’effet  ou  l’exécution.  La  fandionde  la  loi  eft  dans 
les  récompenfes  qu’elle  promet  & les  peines  qu’elle 
prononce;  les  préceptes  de  la  morale  doivent -avoir 
leur  fandion  dans  l’opinion  qu’ils  établiffent , dans  la 
paix  de  l’ame  qu’ils  procurent,  & dans  les  inquiétudes  Sc 
les  craintes  même  qu’ils  infpirent.  Que  vos  préceptes 
de  morale  forint  fecs  ou  dénués  d’ondion  fur  l’opinion, 
for  la  prévoyance  , les  fentimens  ou  ris  pallions  de 
l’homme,  vous  pourrez  les  faire  entrer  dans  la  mé- 
moire par  la  brièveté  , par  les  répétitions  & par  la  con- 
trainte ; mais  iis  ne  produiront  aucun,  effet  fur  le  ccfur  : 
ils  ne  rendront  l’homme  meilleur  ni  pour  lui  ni  pour 
les  autres.  Croit  - on , par  exemple , qu’on  puiffe  heu- 
reuîement  appliquer  à l’éducation  le  manuel  d’Epidète , 
ou  les  œuvres  morales  de  Sénèque? 


sanéùon  de-  Je  cherche  en  vain  la  fandion  de  la  morale,  à lui 
k moraie.  donner  de  l’adion  fur  le  cœur  ou  les  affedions , fi  je 
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ne  rattache  à la  maxime  d’un  Etre  fuprême,  qui  im- 
pofe  à l’homme  l’obligation  de  la  vertu , & fur  les  fen- 
timens  qui  découlent  de  ce  principe. 

Certes,  je  fuis  loin  de  penfer  que  nous  devions 
établir  nous-mêmes  une  religion  ou  en  protéger  au- 
cune à l’exclufion  d’une  autre  : mais  de  ce  qu’une 
maxime  morale  , fource  d’un  fentiment  confolateur , 
& d’une  utilité  certaine  en  politique  , ell  la  bafe 
de  toutes  les  religions , s’enfuit  - il  que  nous  ne  devions 
ni  l’adopter,  ni  nous  en  fervir?  De  ce  que  toutes  les 
religions  fe  font  approprié  un  grand  principe  moral, 
s’enfuit-il  que  la  morale  doive  le  rejeter  ou  le  taire? 
Les  religions  aulîi  recommandent  la  fidélité  conjugale  , 
le  .refpeél  filial , la  foi  des  engagemens  ; faudroit  - il 
pour  cela  bannir  ces  préceptes  de  notre  code?  Sachons 
diftinguer  ce  qui  appartient  à la  morale  8c  aux  reli- 
gions. La  morale,  c’eft- à-dire,  les 'vérités  8c  les  pré- 
ceptes qui  doivent  guider  l’homme  dans  le  Cours  de 
fa  vie , appartiennent  à tous  les  temps,  à tous  les  pays , 
au  genre  humain  dans  fon  entier.  Les  religions  ou 
les  cultes  appartiennent  aux  circonflances  : les  reli- 
gions s’approprient  les  préceptes  de  la  morale  , les 
étendent  ou  les  propagent;  8c , en  cela,  elles  font  utiles  : 
le  légifiateur  les  eflime  8c  les  protège.  Elles  établirent 
des  croyances  particulières;  elles  prefcrivent  des  formes  ; 
,elles  ont  des  pratiques  étrangères  à la  morale,  mais 
qui  ne  bleffent  point  l’ordre  focial  : le  légifiateur  les 
tolère  ; elles  s’emparent  de  l’opinion  fous  des  rapports 
politiques  ; elles,  appellent  les  peuples  à la  défobéif- 
lance  ou  à la  révolte  : le  légifiateur  les  réprime.  En 
tout  cela,  je  vois  des  chofes  efleritiellement  diflindes , 
qui  ne  doivent  pas  être  confondues.  La  morale  8c 
les  fondemens  , ainfi  que  tout  ce  qui  compofe 
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l’ordre  focial , appartiennent  à la  légiflation.  Les 
croyances  extra  - morales  8c  les  pratiques  reîigieufes 
appartiennent  aux  cultes  , qui  appartiennent  eux-mêmes 
à ia  liberté. 

De  cela  précifément  que  les  religions  fe  font  ap- 
proprié les  préceptes  les  plus  auguftes  & les  plus  impo- 
fans  de  la  morale , 8c  qu’elles  s’en  font  fait  leur  prin- 
cipal appui,  je  me  porte  à conclure  que  le  légiflateur 
doit  les  reftituer  à la  morale  8c  à l’autorité  civile,  pour 
fortifier  , s’il  enétoit  befoin  , l’afeendant  même  de  la 
. loi. 

Je  vois  encore  cet  avantage  dans  l’enfeignement  du 
rapport  de  l’homme  avec  l’auteur  de  la  nature  , qu’en 
circonfcrivant  ce  principe  dans  des  termes  Jimplesy 
je  veux  dire,  dans  les  limites  de  fon  utilité  pour 
l’ordre  focial  >,  ou  dans  celles  que  l’intelligence  ne 
permet  pas  de  franchir , nous  tarifions  la  fource  de  ces 
arguties  théologiques , qui  n’alimentent  que  le  partage 
au  préjudice  du  bon  feus  , qui  ont  fouvent  dégénéré 
en  querelles  fanglantes , dont  le  germe  fermente  encore 
dans  la  République  , 8c  qui  ne  fe  reproduiroient 
point  fans  danger. 

Si  du  principe  fondamental  de  toute  morale,  de  celui 
qui  doit  fervir  de  bafe  8c  de  fan&ion  à tous  les  autres , 
je  pafie  à l’examen  de  les  préceptes  , je  les  trouve 
tous  d’une  importance  digne  de  fixer  l’attention  du  lé- 
gillateur. Vous  voulez  former  l’homme  à la  tempérance, 
à la  fobriété,  au  goût  du  travail,  à l’inconfidération 
des  richefies , à 1a  force  d’arne  , à la  loyauté  , au 
courage,  au  mépris  de  la  mort,  à l’amour  des  lois  8c 
de  la  liberté  ; vous  ne  devez  pas  commettre  à d’autres 
le  foin  de  marquer  la  route  ou  les  moyens  d’atteindre 
le  but.  Ce  ne  font  pas  des  livres,  des  traités  ou  des 
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théories  qu’il  nous  faut;  ce  font  des  préceptes  clairs, 
précis,  fortement  prononcés,  enchaînés  à une  vérité 
fondamentale,  & revêtus  de  tout  l’appareil  8c  de  l’auto- 
rité de  la  volonté  publique. 

Songez  encore  qu’en  livrant  aux  concours'  la  déter-  Difcrédit 
mination  des  principes  ou  des  préceptes  de  la  morale,  d’une  morale 
pour  choilir  [ouvrage  qui  paroitro.it  le  meilleur,  vous 
en  faites  une  efpèce  de  fcience  fpécuiative  ou  systé- 
matique; 8c  quel  poids  voulez-vous  qu’ait  fur  l’opi- 
nion, fur  le  cœur,  fur  les  penchans,  fur  les  habitudes, 
le  fimple  réfultat  d’un  fyflême  fcientifique , ou  d’une 
lutte  académique  ou  littéraire  ? 

Je  puis  concevoir  comment  une  analvfe  exacte  8c 
lumineufe  des  paffions  humaines  8c  de  leurs  effets 
peut  éclairer  fur  leurs  abus,  8c  fur  les  dangers  ou  les 
inconvéniens  qui  en  réfultent  pour  ceux  mêmes  qui 
s’y  livrent.  Je  conçois,  par  exemple,  comment  l’expé- 
rience des  pallions  diffolues  peut  éclairer  fur  les  avan- 
tages de  la  tempérance;  comment  la  laiïitude  de  l’ennui 
peut  conduire  à ellimer  l’habitude  du  travail , et  com- 
ment i’efprit,  dirigé  fur  ces  confédérations  par  la  mé- 
ditation ou  la  leéture , peut  y puifer  des  moyens  de 
réformer  des  penchans  ou  des  habitudes,  vicieufes  : 
mais  faut-il  laiiTer  germer  le  vice , pour  n’afpirer  qu’au 
trille  avantage  de  Je  réformer  par  la  réflexion  8c  le 
repentir  ? Cette  méthode  tardive  est-elle  d’un  fuccès 
toujours  Certain;  8c  fi,  à la  rigueur,  elle  peut  rectifier 
quelques  inclinations  perverfes , peut-elle  jamais  échauf- 
fer les  fentimens  généreux  ? ell-elle  applicable  à tous 
les  efprits,  à toutes  les  lituations,  & fur-tout  à la  jeu- 
nelfe  ou  à l’adolefcence  ? 


Caractère 
de  la  morale. 
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La  morale,  peut-être  encore  .plus  que  la  loi , doit 
frapper  l’opinion,  la  commander,  la  fubjuguer,  s’il 
le  faut  ; elle  ne  doit  fouffrir  ni  héfitation  ni  contro- 
Verfe.  Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  s’il  faut  que  les  hom- 
mes foient  laborieux,  francs,  défintéreffés , courageux: 
il  faut  leur  notifier  qu’ils  doivent  l’être , 8c  vouer  à la 
honte  & aux  remords  quiconque  ne  le  seroit  pas. 
Voilà  comment  vous  modifierez  le  premier  âge  , & 
vous  parviendrez  un  jour  à rendre  l’homme  meilleur  : 
8c  h , pour  arriver  à ce  but  moral , il  falloit  recourir  au 
prefîige,  certes  je  le  préférerois  à tous  les  froids  calculs 
d’une  ftérile  philofophie. 

Je  conclus , citoyens  repréfentans , que  vous  devez  tra- 
cer vous-mêmes,  d’une  main  libre  8c  libérale,  les  principes 
8c  les  préceptes  de  la  moralepublique  ; que  vous  devez 
dire  à vos  inflituteurs : Vous  enfeignerez  cela,  &vous 
n’enfeignerez  que  cela;  vous  inculquerez  ces  préceptes 
à vos  élèves,  vous  en  ferez  conflamment  l’application 
à leur  fituation  journalière,  8c  vous  leur  ferez  con- 
tracter l’habitude  de  s’y  conformer;  vous  les  avertirez 
quand  ils  s’en  écarteront  ; vous  agirez  fur  eux  par  votre 
exemple  , par  l’afcendant  de  votre  raifon , par  celui  de 
votre  ministère , par  celui  de  la  loi , 8c  par  l’influence 
même  du  principe.  Toutefois,  loin  de  moi  la  penfée 
que  nous  devions  aflervir  I’ame  pàr  des  terreurs  ultra 
vitales  ; mais  fi  l’opinion  de  la  fur  vie  de  l’homme  à lui- 
méme,  ou  de  fes  rapports  avec  la  divinité,  efl  prefqu’innée 
dans  le  cœur  humain;  fi  elle  efl  douce,  fl  elle  efl  con- 
folante,  fi  elle  porte  au  bien , fi  elle  peut  empêcher  ou 
retarder  le  mal,  pourquoi  héfiterions-nous  de  l’employer  ? 

Qu’efl-ce  enfuite qu’un fyflême  qui, confondant  Famé 
avec  le  corps  , neferoit  de.  nous  qu’une  machine,  fou- 
mife,  comme  la  brute,  à Fimpulfion  de  fés  appéths  du 
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moment,  & qui,  à force  de  nous  rendre  machines,  ne 
fait  de  notre  volonté  même  qu’un  indûment  paffif  du 
hafard  ou  du  choc  aveugle  des  élémens  ? Unè  fociété 
humaine  pourroit-elle  fubfifler  avec  un  tel  fyftême, 
érigé  en  maxime  ou  mis  en  pratique.  Si  les  Orientaux 
croient  au  fatalifme , ce  n’eft  du  moins  que  pour  le 
malheur  : ils  écartent  ainfi  les  foucis  de  la  prévoyance 
& tempèrent  les  regrets  fuperfîus  ; mais  ils  fe  croient 
libres  pour  la  vertu , & ils  afpirent  à fes  récompenfes. 

- Citoyens  repréfentans , j’ai  héfité  d’abord,  à la  fuite  de  Efai  fur 
ces  réflexions , de  vous  préfenter  moi-même  un  plan 
d’inftrudion  morale.  Je  fentois  combien  un  tel  travail  de-  ** 
voit  être  foigné,  pour  vous  être  offert  6c  devenir  digne 
de  vous  ; j’ai  penfé  en  définitif  qu’en  appelant  l’at- 
tention fur  un  elTai , c’étoit  avancer  vers  le  but  que  nous 
devions  atteindre. 

Je  pars  du  principe  fondamental,  que  l’auteur  de  la 
nature  impofe  à l’homme  l’obligation  d’éclairer  fa  rai- 
fon  6c  de  pratiquer  la  vertu,  6c  que  l’homme  a en  lui 
le  fentiment  de  la  confcience  pour  difcerner  le  bien  6c 
le  mal. 

Je  regarde  ce  principe  comme  une  vérité  de  fenti- 
ment, qui  n’a  pas  plus  befoin  d’être  établie  que  celle 
de  la  liberté  des  aélions  humaines,  qui  n’en  efl  peut-être 
qu’une  dépendance  ; ma  fécondé  maxime  efl  que  la 
tranquillité  de  l’ame  accompagne  les  aélions  vertueufes , 

6c  que  la  honte  6c  les  remords  font  le  premier  châti- 
ment du  méchant. 

Je  fais  effentiellement  confifler  la  vertu  dans  le  bien , 

6c  le  vice , dans  le  mal  qu’on  fait  aux  hommes. 

Je  mecs  au  premier  rang  des  devoirs  de  l’homme  de 
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bien  le  refpeét  pour  la  vie  , la  liberté  , la  propriété  , la 
sûreté,  en  un  mot  la  félicité  de  fes  femblables. 

Pafîant  au  développement  des  vertus  individuelles , 
domeltiques  & fociales,  je  cherche  à les  énoncer  d’une 
manière  fimple , précife , dégagée  d’abfiraétions , per- 
ceptible à l’efprit  de  la  jeunefie  , 8c  fur-tout  appli- 
cable aux  diverfes  fituations  de  la  vie.  Je  laiffe  aux  ora- 
teurs la  défignation  de  ces  qualités  rares  qui  ornent  fouvent 
un  portrait  plus  qu’elles  ne  le  deffinent  ; la  tempérance , 
la  fobriété,  l’habitude  du  travail,  l’inconlidéxation  des 
richefles  , le  mépris  des  diliinétions  , hors  la  récompenfe 
perfonnelle  de  la  vertu  8c  des  talens  ; la  patience  dans 
l’adverfité  8c  la  douleur  ; l’acquiefcement  à la  néceffité 
8c  à la  mort  ; l’amour  de  la  vérité  8c  la  haine  du  men- 
fonge  ; lâ  fidélité  aux  engagemens  , l’amour  conjugal , 
fiaffeélion  paternelle,  la  piété  filiale,  l’efiime  de  la 
pudeur,  le  refpeddpour  la  vieillefie,  le  foulagement 
de  l’indigence,  la  bienveillance  envers  tous  les  hommes, 
l’obéiiïance  aux  lois  , le  courage,  l’intrépidité  dans  les 
combats  , le  dévouement  à la  patrie , la  tolérance  des 
opinions  religieufes  qui  ne  font  point  oppofées  aux 
préceptes  de  la  morale , 8c  le  refped  pour  les  cultes 
qui  rappellent  les  hommes  à la  pratique  de  la  vertu , 
forment  fimplement  la  férié  de  mes  préceptes. 

Voilà  , citoyens  repréfentans,  l’idée  que  je  me  fais 
de  l’enfeignement  moral.  Ce  doit  être  unenfeignement, 
non  d’ab {fraction  ou  de  théorie  , mais  un  enseignement 
d’évidence,  d’autorité  8c  de  fentiment.  Que  le  génie 
de  l’inflituteur  étende , développe,  applique  vos  prin- 
cipes ou  vos  préceptes  ; que  des  livres  concourent  au 
même  but  par  l’analyfe  & le  raifonneilient  : mais  que 
les  principes  vous  appartiennent  i je  veux  dire  qu’ils 

appartiennent 
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appartiennent  à la  raifon  de  l’homme  civilifé,  donc 
vous  devez  être  les  premiers  interprètes. 

. Envifageons  (es  effets  de  Penfèignèment  moral  ainfi 
dirigé.  La  jeuneffe imbue  de;  fes  rapports  avec  l’auteur  meJAC  murâl* 
de  la  nature,  fe  forme  d’abord  une  confcience ,.  fend- 
ment  muet,  mais  précieux,  qui  fait  fpontanément 
craindre  le  vice  '&c  delirer  la  vertu.  Elle  fe  forme  des 
idées  fimples  de  ces  deux  principes,  le  vice  & la 
vertu , fi  étrangement  commentés  & fouvent  fi  défigurés 
dans  les  livres.  Elle  s’en  fait  une  idée  applicable  aux  di- 
verfes  aélionsfie  la  viefociale  ; le  bien  8c  le  mal  qu’on 
fait  aux  hommes.  Accoutumée  à la  tempérance  & à la 
fobriété,  foit  parle  précepte , foit  par  l’exemple  ; éloi- 
gnée des  contraires  par  la  cenfure  , elle  en  contrade 
l’habitude , 8c  cette  habitude  efl  le  premier  gage  de 
l’amour  du  travail. 

L’inconfidëration  ou  la  non  confidération  pour  les 
richeffes^  mife  .au  rang  des  maximes  de  la  morale  pu- 
blique, difîipe  ou  diminue  l’illufion  qui  les  environne, 
amortit  le  germe  des  paffions  vénales  8c  cupides,  8ç 
conduit  aux  préférences  pour  le  mérite  8c  la  vertu. 
L’acquiefcement  à la  néeeffité,  l’application  de  ce  pré- 
cepte aux  fituations  de  la  vie , à l’indigence , aux  ma- 
ladies , fortifie  Famé , la  roidit  contre  l’infortune 
8c  la  douletir , difpqfe  à l’intrépidité  dans  les  combats 
8c  au  mépris  de  la  mort.  Le  Spartiate,  enfant , conduit 
dans  une  affemblée  publique , fe  laiffoit  déchirer  les 
entrailles  par  un  renard  plutôt  que  de  céder  à la  plainte  ; 

8c  les  trois  cents  compagnons  de  Léonidas , allant  à 
une  mort  certaine  au  paffage  des  Thermopyles , s’invL 
toient  à fouper  chez  Pluton. 

Opinion  de  Pifon-D ugallan d,  B 
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Voilà,  citoyens  reprçfentans , les  effets  de  îa  ino- 
rale , non  d’une  morale  verbeufe  loir  - verfatile  , aban- 
donnée aux  livres  ou  aux  fyflêmes  , mais  d’une  mo- 
rale faine,  vigoureule*  invariable,  puifée  dans  le  fen- 
timent , avouée  par  la  raifon,  & fortifiée  par  la  volonté 
publique.  . j , : .■ 

J’ai  dû  fonder  mon  opinion  fur  Ja  force,;  .des  prin- 
cipes. Combien  de  conildéra ions  importantes  fe  pré- 
fentent  à leur  fuite  ! 

, L’idée  ou  le  fentimént,  foit  inné  , foit  communiqué 
d’un  Etre  fuprême  , moteur  8c  confervateur  de  l’uni- 
vers , gouvernant  le  monde  phylique  8c  le.  monde 
moral , pefant  les  actions  humaines  à la  balance  de  la 
juflice,  eft  jetée  parmi  les  hommes,  8c  il  n’efl  plus  ait 
pouvoir  de  l’homme  de  la  détruire.  Evidente  ou  con- 
fufe  , réelle  ou  imaginaire , cptte  idée  eft ,,  pour  ainh 
parler,  identifiée  avec  l’efprit  ou  lé  cœur  humain. 
Qu’ufre  poignée  d’efprits  forts  ou  tranchans  rejette 
cette  idée  ; le  philofophe  modefte  fait  délibérer , & 
il  fent  combien  fa  propre  intelligence  a d’analogie 
avec  une  intelligence  fupérieure.  Mais  eft-ce  un  fyf-; 
tême  métaphyfique  qu’il  s’agifîé  d’apprécier?  L’Etre 
fuprême  ! La  mère  de  famille  tourne  vers  lui  les  pre- 
mières penfées  dé  l’enfance  ; l’homme  pur  efpère  en 
fajpftice;  le  méchant  la  redoute  malgré  lui  ; l’in'or- 
tiiné  l’invoque  en  fa  douleur.  Voilà  l’homme  ou 
l’humanité , 8c  il  eft  heureux  que  l’humanité  foit  airift. 
Le  précepte  le  plus  fécond  8c  le  plus  univerfellement 
répandu  de  toute  moralité  pourroitdl  demeurer  froi- 
dement étranger  à la  nôtre  ? 
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Banni  fiez  toute  idée  de  la  divinité  de  vos  écoles , 
vous  rendez  une  autre  inüru&ion  néceffaire.  Un  culte 
détruit  , un  autre  s’élèvera  for  fes  ruines.  Abandonnez 
entièrement  l’opinion  à elle-même  ; qu’aucun  régula- 
teur ne  la. dirige;  qu’aucun  refpeél  humain  ne  la  con- 
tienne ; nous  verrons  fe  reproduire  les  feéles  , & 
peut-être  avec  elles , des  faéiions  philofophiques.  Un 
nouveau  Thaïes  fouillant  les  décombres  de  Memphis 
nous  dira  que  l’eau  ell  le  principe  des  êtres , parce 
que  le  Nil  , en  Egypte  , & la  pluie  par-tout  ail- 
leurs , femble  vivifier  E terre , 8c  nous  fera  adorer  les 
élémens.  Un  autre  Anaximandre  nous  dira  que  les 
allres  font  ies  dieux , & nous  fera  incliner  devant  le 
foleil.  Un  fécond  Pythagore  fera  tranfmigrer  les  âmes 
de  corps  en.  corps  diftinguant  les  animaux  purs 
des  animaux  impurs,  nous -permettra  de  nous  nourrir 
des  uns,  & nous  interdira  les  autres.  Un  nouvel  Emper 
.do-çle  nous  donnera  deux  dieux,  l’un  du  bien,  l’autre 
du  mal  ; & nous  les  fera  adorer  tour-à-tour , l’un  par 
amour,  & l’autre  par  crainte;  & le  dernier  orateur  de 
la  République  romaine , Cicéron , méprifant  toutes  les 
fedes,  qui  ne  concevoit  pas  comment  la  préfence  d’un 
augure  n’excitoit  pas  le  rire  d’un  autre,  nous  dira: 
« toutefois  infirmiez  vos  enfans  à refpeéler  les  dieux. 
» Sans  cette  idée  falutaire  , où  eft  le  fondement  de 
» l’Empire  ou  de  l’autorité , le  foutien  de  la  vertu  , le 
>)  gage  de  la  foi  promife  '(  il  n’eh  plus  de  pudeur  » . 
S me  reüigione  , quid  imperium , quid  y inus  , quid 
jzdes ...f  ubi  pudor  (i)? 


(1)  Cîcer.  de  nat.  deorum% 
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L’atliéifme 


Oui,  citoyens  repréfentans,  fila  morale  publique 
celle  de  féconder  le  principe , que  l’obligation  de  la 


toute  mora-  Vertll 
lité. 


il  faudra  dire  un 


remonte  a i il tre  lupreme*, 
jour  comme  Cicéron  : Non , il  n’elt  plus  de  pudeur. 
Philolophes  modernes,  qui  voyez  l’intelligence  dans 
les  atomes , comme  cet  opticien  qui  voyoit  le  principe 
du  mouvement  dans  les  anguilles  du  vinaigre,  fâchez 
nous  dire  quel  autre  fondement,  quelle  fandion , quelle 
garantie  intérieure  vous  donnerez  à la  vertu.  Vous  allez 
répondre  ; l’ordre  public  , les  convenances  fociales, 
l’intérêt  perfonnel  bien  entendu.  Et  que  me  font  l’or- 
dre public , vos  convenances  fociales  , fi  l’auteur  de  la 
nature , fi  le  fentiment  de  la  confcience  qu’il  a mis  en 
moi  ne  me  font  pas  la  loi  de  lesrefpeéter?  Mon  in- 
térêt individuel  ! Et  qui  de  vous  ou  de  moi  doit  en  être 
le  juge  ? Et  fi  je  place  mon  intérêt  perfonnel  à vous 
nuire,  qu’aurez-vous  à me  répliquer? 

: Étouffez  le  fentiment  de  la  confcience  ! Il  ne  relie 
que  les  prohibitions  & les  bourreaux.  Le  crime  n’efl 
plus  qu’un  problème  à réfoudre  ; on  peut  déformais 
froidement  le  calculer  comme  une  chance  delà  loterie 
ou  de  la  fortune.  Il  n’élt  plus  ni  pudeur,  ni  remords 
pour  en  empêcher. 

Opinion  des  Les  Grecs  virent  naître  les  feéfes  des  philofophes  ,*& 

I-uiernTs^ôc  amusctent  leurs  loifirs  des  fyllêmes  & des  rivalités  de 
moderne*,  l’école.  Ils  élevèrent  des  temples  à tous  les  Dieux,  à 
ceux  même  qui  préfidoient  à l’ivrelfe  8c  aux  voluptés: 
mais  en  même  temps  ils  regardèrent  la  profeflion  ou-, 
verte  d’athéïfme  comme  un  crime  focial , ou  comme 
le  germe  deflrudif  de  toute  moralité.  La  tête  de  Dia- 
gore  fut  mife  à prix  pour  avoir  ofé  nier  qu’il  exi£tât 
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des  Dieux;  & Théodore  de  Cyrene  fut  condamné  à 
s’empoifonner  pour  avoir  enfeigné  qu’ils  étoient  in- 
différens  à la  vertu. 

Le  peuple  qui  nous  a précédé  dans  la  carrière  de 
la  liberté  , qui  , le  premier  , a mis  la  tolérance  reii- 
gieufe  au  rang  des  maximes  fociales , les  Anglo- Amé- 
ricains , exigent  toutefois  de  leurs  fonctionnaires  la 
déclaration  authentique  de  leur  croyance  en  un  être 
fuprême,  vengeur  du  crime  8c  rénumérateur  de  la  vertu. 

Pourquoi  héfiterions-nous  de  placer  nous-mêmes  cette 
maxime  tutélaire  en  tête  de  notre  morale  ? 

Sans  doute  auffi,  citoyens  repréfentans,  vous  voulez  pril3cipe 
former  de  vos  écoles  un  centre  d’unité  8c  de  concordance  fimpie  de 
où  le  juif  apprenne  à fympathifer*  avec  le  chrétien  , le  1^ecrefa^uoprIi^ 
chrétien  avec  le  mu  fui  m an , celui-ci  avec  le  quaker  8c  la  tolérance, 
l’anabaptifle.  Offrez-ieur  le  principe  de  leur  moralité 
commune,  8c , avec  ce  principe,  le  précepte  & l’exemple 
illimités  de  la  tolérance.  Que  le  père  de  famille  mu- 
fulman  ou  chrétien  ne  craigne  plus  d’envoyer  fes  en- 
fans  à des  écoles  douteu fes  , dont  le  lilence  lui  permette 
de  calomnier  les  intentions  ou  les  principes.  Qu’il 
li’ait  pas  befoin  d’un  prêtre  ou  de  fe  rendre  prêtre  lui- 
même  pour  achever  l’éducation  morale  de  fon  enfant. 

Lailfez  les  cultes  ou  les  formes  au  choix  ou  à la  fan- 
taifie  des  hommes;  mais  que  le  principe  commun  de 
toute  morale  ne  foit  pas  étranger  à votre  code. 

Philofophes  politiques,  vous  voulez  inutilifer  les 
prêtresgmofelTez  une  morale  folide,  plus  pure  & plus  rai- 
fonnable  que  la  leur  ; laiiTez-leur  les,  prodiges , les 
dogmes , les  croyances  irrationnelles , les  formes  ar- 
bitraires , les  pratiques  fuperilitieufes  ; ayez  la  raifon 
& l’utilité  pour  vous  ; foyez  les  pontifes  de  la  morale 
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Opinion 

d’Helvctius. 


Ccnclufîon. 


la  décla- 
ration des 
droits  , fé- 
condé partie 
de  l’enfei- 
gnement  prj. 
maire. 


univerfelle  ; n’en  excluez  pas  une  opinion  que  le  monde 
refpeéte  6c  qu’il  abefoinde  refpeder,  & bientôt  votre 
morale  ou  vos  lois  feront  la  religion  du  monde. 

Permettez-moi  de  finir  par  un  paffage  d’Helvétius  , dans 
dans  fon  ouvrage  fur  l’éducation. 

« La  morale , dit- il , a été  jufqu’à  préfent  abandonnée 
» aux  prêtres  dans  tous  les  pays  ; ce  qui  a principale- 
» ment  contribué  à leur  importance  & à tourner  au 
))  défavantage  de  la  morale  elle-même  , qui  s’efl  mêlée 
» aux  dogmes  ou  aux  croyances  religieuies;  6c  fouvent 
» telle  chofe  efl  devenue  vertu  , qui  naturellement  ne 
» l’étoit  pas  , 6c  la  véritable  vertu  a été  inife  en  pro'blême. 
» Une  morale  fimple  & naturelle  , dont  les  préceptes 
» feroiencenfeigriés  au  nom  de  la  loi  , feroit  le  plus 
» puiflant  levier  de  l’éducation.  Cette  inflitution  réa- 
» feroit  les  voeux  de  l’abbé  de  Saint-Pierre;  elle  feroit 
*>  un  jour  le  tour  du  monde.  » 

3e  conclus  fur  ce  point  que  l’indication  des  maximes 
qui  ferviront  de  bafe  à l’enfeignement  moral  dans  les 
écoles  primaires  doit  faire  partie  d’une  loi  complète  fur 
ces  écoles,  6c  que  les  rapports  de  l’homme  à l’Etre 
fuprême  doivent  en  être  le  fondement. 

La  déclaration  des  droits  doit  faire  fuite  à l’enfeigne- 
ment moral,  6c  c’eft  par  là  que  nous  atteindrons  le  but  de 
propager  une  morale  républicaine  ; car  la  morale  pro- 
prement dite  ell  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays 
6c  de  tous  Les  gouvernemens.  L’égalité  des  droits  com- 
mence la  morale  particulière  des  République. 
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L’enfeignement  des  principales  difpolitiojis  de 
Fade  conftitutiounel  , & j’entends-  par  là  le  déve-  « 
loppement  des  droits  politiques  des  citoyens.  , ( 
l’origine -de  la  diftindion  ou  la  fépararion  des  ppuvoirs^ 
doit  être  de  même  expreiïement  ftipulé.  Ne  perdons 
pas  de  vue-  que  l’objet  de  nos  écoles  jeft  de  former 
l’homme  & de  préparer  le  citoyen.  Nous  formons  le 
premier  par  la  morale  , nous  préparons  le  fécond  par 
la  connoiflance  de  fes  droits  & des  conditions  aux- 
-quelles  il  eft  appelé  à les  exercer. 

Ce  n’efl  pas  que  je  ne  fente  combien  le  premier  âge 
eft  peu  propre  à failir  le  génie  d’une  conftitütion 
politique;  mais  le  croit-on  beaucoup  plus  propre  à 
îaifir  l’analyfe  des  langues  ou  les  abftradions  de  la 
grammaire.  Le  jeune  homme  doit  commencer  à 
apprendre  , du  moins  par  mémoire,  cequi  doit  lui 
fervir  de  règle  dans  le  cours  de  fa  vie  naturelle  & 
politique.  Le  temps,  les  conventions,  le  fpedacjè 
des  alîemblées,  & la  ledure  des- papiers  publics , qui 
doit  fe  propager  par  fuite  des  progrès  dans  l’art  de  la  lec- 
ture 8c  de  l’écriture,  feront  le  refte. 

Et  d’ailleurs  , où  8c  quand  nos  jeunes  laboureurs 
appxendr  ôjent-ils  à connoître  leurs  droits  8c  leurs  der 
voirs  politiques , fi  .ee  n’eft  par  8c  pendant  l’en feigner 
ment  primaire  Y faut-il  donc  qu’ils  les  exercent  tou- 
jours routinièrement  ou  fans  les  connoître  , ou  fau- 
droit-il  les  enlever  tour  à tour  à leur  charrue  pour 
les  conduire  dans  des  écoles  de  ville  ? 


Dans  une  école  pleinement  organique  de  l’enfei-  La 
gnement  primaire,  il  me  parpît  devoir  être  exprelfé-  & récriture 
ment  ftipulé  que  les  élèves  feront  inftruits  à lire  8c  dTte< 
à copier  facilement  l’écriture  imprimée  8c  manuf- feignement. 


cbitei  Ce  n’ed  que  par  là  que  lé  voéû  de  la  conditu- 
tion  peut  être  biei$i%>hpli  ; & rien  ffe  doit  êtrë  1 aille 
dans  Firicertitude  , ni  nous  <ne  devons  rien  foudrir  de 
favorable. à la  négligence.  - - - - 


Je  penfe  encore ‘-quë  nôus  devons  comprendre  le 
calcul  fràêliônnaire  parmi  lés  élémens  que  les  inditu- 
téurs  doivent  enfeigner  fans  quoi  Futilité  pratiqùe 
du  calcul  ed  extrêmement  rétrécie. 


y Enfin  , les  inditiiteurs  doivent  familiarifer  la  con- 
- noiffarice  des  mefuréslégales  '8c  apprendre  à les  appli- 
quer au  toifë  des,  lignes  des  fy perfides  & des  fo- 
ndes. L’ufage  des  meftires  n’ed  que  le  calcul  en  ac- 
lioif  & rïd'én  paroît  une1  dépendance  prefque  nécedaire* 
Jë  îfenteipds  pas  pour  cela  que  ■ nos  inllituteurs  en- 
feignent  ni  les  principes  de  Farpentagë  ni  ceux  de 
la  Üéréométrie  : m-ais  il  ell  facile  de  montrer  aux 
'élèves  à fe  fervir  d’un  inètro  pOiiit  mefurer  une  lon- 
gueur ou  une  didance;  à s’en  fervir  fur  la  longueur 
& la  largeur  d’une  fuperiicie,  pour  en  apprécier  dé- 
tendue , : 8c  à s’ën  fervir  fur  les  dim  enflons  d’un  cube 
Ou  d’un  cylindre,  pour  en  connoître  la  foliditç,  C’ed 
ici  que  la  routine  a des  avantages  fuffifans  pour  les 
beloins  ordinaires.  La  plupart  de  nos  laboureurs  8c 
de  nûs  amfans  n’ont  pas  d’autre  guide  pour  la  direction 
de  leurs  entreprifes.  Nous  devons  géneralifer  cette  inf- 
tru&ion  dans  toutes  mos  écoles , & non  pas  la  cir- 
confcrire  avec  le  nouveau  projet  dans  les  feules  écoles 
de  ville  ; car  cet  enfeignement  ed  d’une  utilité  tout 
auffi  fréquente  dans  les  campagnes.  Il  ed  moins  afedrait 
8c  moins  difficile  que  celui  des  quatre ‘règles  de  l’a- 
rithmétique, & l’on  conçoïf  combien  il  doit  avancer 
Fétabliffenient  du  nouveau  fydême  métrique. 


Ufage  des 
meftires  léga- 
les , fîxièine.. 

dernière 
partie  de  L'en-, 

feigne  njent 
primaire. 


2.5 

Aucun  développement  ne 'me  paroît  à négliger  ^f^céedes 
dans  la  loi  à intervenir.  Le  laconifme  doit  être  le  mens  / abus 
caradère  des  lois  , mais  c’eft  le  laconifme  des  mots  , 5éuéiah* 
& non  pas  celui  des  chofes.  Il  efl  impoffible  de  Te 
dilîimuler  que  les  exprelîions  générales  , abflraites  ou 
indéterminées  ont  créé  ou  multiplié  Jes  difficultés  dans 
le  fujet  qui  nous  occupe. 

Quand , par  exemple  , je  lis ? dans  un  projet  revêtu 
d’ailleurs  du  nom  d’un  homme  célèbre,  un  article 
portant  que  telle  école  eft  inffituée  pour  enfeigner 
ce  qu’il  eil  néceffiaire  de  fav.oir  « dans  les  fondions 
» qui  n’exigent  ni  uije  grande  étendue  de  connoif- 
» fances,  ni  un  genre  d’étude  particulier  » , ne  fuis-je 
pas  forcé  à demander  quelles  font  les  fondions  qui  % 
n’exigent  aucune  étude  particulière  , 8c  un  inffituteur 
n’efl-il  pas  réduit  à tâcher  de  le  deviner  ? Quand  je, 
lis  , dans  le  premier  projet  de  Roger  Martin  8c  dans 
le  projet  aduel,  que,  dans  les  communes  populeufes , 
les  inffituteurs  fe  réuniront  pour  donner  à l’enfeigne- 
ment  un  degré  plus  relevé  ; n’ai-je  pas  à demander 
ce  que  c’eft  que  ce  degré , 8c  elt-il  bien  sur  que  deux 
inffituteurs  en  préfence  s’accorderont  toujours  pour  le 
déterminer  ? Si  nous  voulons  que  nos  inflituteurs 
rempliffent  notre  attente  , commençons  par  leur  expo- 
fer  clairement  nous-mêmes  ce  que  nous  voulons  leur 
faire  exécuter. 

N’hélitons  pas  fur-tout  à prefçrire  aux  inflituteurs  L,enfc^ll£. 
d’utilifer  l’enfeignement  moral  par  l’application  8c  par  ment  moral 
l’exemple.  La  morale  ne  doit  pas  être  une  vaine en  adlon' 
fcience  de  jargon;  elle  doit  devenir  un  jour  une 
fcience.  pratique.  Cette  vérité  fut  fentie  par  Condorcet , 
lorfqu’il  difoit  à l’affemblée  légiflative  , dans  fon*  rap«* 
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port  ; général  fur  lWeignement  public  : <<  On  doit, 
» dans  3a  difcipline  des  écoles,  prendre  foin  d’inflruiriè 
» les  élèves  à être  bons  & judes  , ,&  leur  flaire  pra- 
» tiquer , les  uns  à l’égard,  des  autres^  les  principes  qu’on 
» leur  aura  enfeignés 8c  par  là,  en  même  temps  qu’on 
» leur  fera  contrader  l’habitude  d’y  conforrqer  leur 
y)  conduite  , ils  en  fendront  plus  fortement  la  juflice 
» 8c  l’utilité.  Il  efl  facile  d’exercer  les  enfans  à la  pra- 
, y>  tique  des  fent  mens  ou  des  devoirs  les  plus  népef- 
» faires,  tels  que  la  juflice,  l’amour  de  l’égalité , &c.  » 

Refumé.  Voilà  , citoyens  repréfentans , l’idée  que  je  me  fuis 
faite  du  fujet  dé  l’enfeignement  primaire  ou  du  déve- 
loppement organique  de  i’enfeignement  exigé  par  les 
beloins  communs  des  citoyens  , & indiqué  par  la 
conflitution.  Que  nos  jeunes  citoyens  apprennent  enfin 
à bien  connoître  leurs  devoirs  & leurs  droits  ; qu’ils 
fâchent  lire  , écrire  & calculer  facilement  : fi  nous 
n’avons  rien  fait  pour  les  petites  dodrines,  nous  aurons 
tout  fait  pour  eux  8c  pour  la  République. 

' J’ai  déjà  fait  fentir  combien,  dans  le  nouveau  pro* 

jet , on  s’étoit  mépris  fur  le  genre  ou  le  caradère  de 
nos  écoles, en  voulant  y introduire  l’alliage  des  fciences 
de  collège  ou  des  connoiffances  fpéculatives.  Mais  il 
Inconflicu-  renferme  une  inconflitutionnalité  frappante  à mes  yeux, 
é-oîesaIiCr-cies  ^ans  ProP°foion  d’établir  ces  écoles  fous  deux  di- 
mai  res  ren-  men fions  différentes  : l’une  pour  les  communes  popu- 
forcccs-  leufes  ou  les  villes  , 8c  l’autre  pour  les  campagnes. 

Ce  feroit  violer  à la  fois  l’égalité  conflitutionnelle  ëc 
le  texlte  de  la  conflituiion. 

L’enfeignement  primaire  doit  être  le  même  pour 
tous  ; car  il  a pour  objet  ce  qui  efl  néceffaire  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen;  8c  il  n’y  a pas  deux 
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mefures  pour  l’exercice  de  ces  droits.  La  conftitution 
veut  qu’il  y ait  dans  la  République  des  écoles  primaires 
où  les  élèves  apprennent  à lire , à écrire , les  é lé  me  il  s 
cü  calcul  6c  ceux  de  la  morale.  On  ne  peut  pas’  en 
faire  de  deüx  eîpèces , ou  bien  les  unes  ou  les  autres 
feront  plus  les  écoles  primaires  de  la  conllitution. 
projet  exprime  que  , dans  les  campagnes  on  ap- 
prendra aux  élèves  les  premiers  élémens  de  V arithmé- 
tique , 6c  que  , dans  les  villes,  on  enfeignera  les  règles 
de  l’arithmétique.  Je  ne  fais  fi  on  a attaché  un  feus 
différent  à cette  différence  d’exprelfions  : en  ce  cas  , 
ce  feroit  une  nouvelle  inconflituticnnalité , car  l’en- 
fèignemcnt  du  calcul  prefcrit  par  la  conllitution  pour 
les  mêmes  écoles  ne  peut  pas  avoir  deux  dimenfions 
différentes. 

Je  fuppofe  que  c’efl  par  erreur  qu’on  propofe  de 
placer  exclufivement  dans  les  écoles  des  villes  les  no- 
tions théoriques  de  l’agriculture  , & d’en  interdire  en 
même  temps  la  fréquentation  aux  habitans  des  cam- 
pagnes , à moins  qu’ils  ne  veulent  payer  une  double 
rétribution,  l’une  à la  ville  6c  l’autre  à leur  domicile. 
Mais  je  fuppofe  que,  pour  donner  au  jeune  labou- 
reur la  théorie  de  fon  art,  on  lui  ouvre  gratuitement, 
ou  fans  payer  deux  fois , l’accès  des  écoles  de  villes  : 
alors  on  furcharge  ces  dernières  écoles,  6c  on  prépare 
la  défertion  de  celles  des  campagnes  ; on  fait  pis  : on 
établit  à l’égard  de  celles-ci  une  comparaifon  défavan- 
tageufe  ; on  les  jette  dans  l’aviliffement  6c  le  mépris. 
Elf-ce  d’écoles  ainfi  dégradées  que  nous  pourrions  voir 
jaillir  utilement  l’enfeignement  moral  6c  conflitution- 
nel  de  la  majeure  partie  des  habitans  de  la  République  Y 
Je  dois  anticiper  fur  une  autre  partie  de  moipfujet 


pour  placer  mie  réflexion  décifive.  Dans  un  fyflême 
fortement  combiné  d’écoles  primaires,  j’  ftime  que 
l’inflrudion  doit  être  obligée  : je  veux  dire  que  les 
jeunes  gens  doivent  être  ailreints  à les  fréquenter  pen- 
dant un  temps  déterminé.  Je  puis  être  contraint  à fré- 
quenter ces  écoles,  parce  que,  comme -natif,  je  fuis 
appelé  à être  membre  de  la  République , & qu’à  ce 
titre  elle  peut  & doit  exiger  de  moi  que  j’apprenne 
à remplir  mes  obligations  en  qualité  de  citoyen.  On 
propofe  de  joindre  à l’inftruftion  civique  la  grammaire , 
l’agriculture,  le  commerce,  8c c.  Mais  je  ne  veux  point 
être  grammairien  ; je  ne  veux  être  non  plus  ni  agri- 
culteur ni  commerçant  d’école  ou  de  cabinet  : je  veux 
apprendre  l’agriculture  à la  charrue , le  commerce  dans 
un  comptoir.  Pourrez- vous  m’obliger  à les  apprendre 
d’une  autre  manière , accefîoirement  à l’inftrudion  que 
vous  pouvez  exiger  de  moi  comme  citoyen? 

Toute  cette  confufion  prend  fa  fource  dans  la  mé- 
prife  fondamentale  qu’on  a faite  fur  le  caradère  de 
nos  écoles. 

La  dénomination  d’écoles  primaires  que  leur  a 
donnée  la  conlUtution  les  a fait  regarder  comme  le 
premier  patrimoine  de  la  fcience  , 8c  chaque  favant 
s’en  efl  emparé  pour  les  organifer  à fa  manière. 
Ôn  n’a  pas  vu  que  c’efl  à côté  des  alfemblées  primai- 
res que  les  placoit  leur  dénomination;  8c  que  , comme 
les  afl'embiées  primaires  reçoivent  le  citoyen  formé , 
les  écoles  primaires  _av oient , non  pas  à faire  de  petits 
favans , mais  à former  le  cœur  de  l’homme  , 8c  à pré- 
parer le  citoyen. 
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II  eft  aifé  de  voir  dans  les  nouvelles  écoles  de 
ville.  , préfentées  fous  le  titre  $ écoles  primaires  renforr 
cé&s , la  réproduétion  des  écoles  fecondaires  déjà  tant  de 
fois  repouifées  dans  l’enceinte  légiflative.  Condorcet  , leur 
inventeur , ne  put  pas.  les  faire  adopter  par  la  Com- 
-vention.  Roger  Martin  y a échoué  à. la  précédente  fef- 
lion  du 'Corps  légifiatif  dans  fon  rapport  général 
fervant  d’introdudion  à celui  qui  nous  occupe,  il  ne 
diflimule  pas  fon  projet  d’eifayer  une  nouvelle  entre- 
prife.  ’ , 

Cette  idée  d’écoles  intermédiaires  a été  repouffée  , 
parce  qu’on  démontra  dans  le  temps  , comme  on  dé-, 
montrera  toujours  , la  parfaite  inutilité  de  ces  . écoles; 
on  démontra  même  Fimpofiibilité  de  les  placer  utilemenl 
entre  les  écoles  primaires  St  les  écoles  centrales  ; parce 
que  le  temps  fcholaire  étoittrop  court  pour  les  parcourir 
lucceffivement.  ' . 

En  vain  difoit-on  alors,  comme  on  le  repète  aujour- 
d’hui., que  les  bons  ielprits  trbuvoient  trop  d’intervalle 
entre  Fenfeignement  primaire  & l’enfeignement  cen- 
tral': on  répondait  : L’élève  qui  fait  lire  , écrire  & chif- 
frer , a ce  qu’il  faut  pour  entrer  dans  la  carrière  des 
fciences  ou  des  lettres.  Placez  piuscitilement  Fenfeigné- 
.mehtde  la  grammaire  , à côté  de  Fenfeignement  des  lan- 
gues dans,  les  écoles  Centrales;  placez  Fenfeignement  de 
la  géographie  à côté  de  Fenfeignement  -hiftorique  , 
qui  peut  trouver  place- dans  les  mêmes  écoles;  lailfez 
Fapprentiffage  ordinaire  de  l’agriculture  & du  commerce 
dans,  les-  champs  & dans  les  comptoirs.  On  ne  vit 
enfin  dans  les  écoles  prétendues  fecondaires  qu’un 
démembrement  des: écoles  centrales,  non  pas  en  faveur 
de  Fenfeignement  ouides  élèves  , mais  en  faveur  des  inf- 
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tituteurs  & des  profeffeurs  ; en  faveur  des  premiers  , 
pour  enfler  leur  exiflence  dans  les  villes  ; 8c  en  faveur 
des  féconds  , pour  quils  n’euffent  que  des  cours  à 
faire  ? ou  des  leçons  d’appareil  à donner , 8c  non  pas 
des  élèves  à initier  & à former  dans  Finflruélion. 

Au  furphis y faut-il.  recommencer  une  troifième  dif- 
cuiflon.^  Abordez  la  quefbon  franchèment  8c  par  fon 
nom.  Qu  on  propofe  de  nouveau  des  écoles  fécondai*- 
res  ; mais  qu’on  ne  nous  faffe  p^rdeux  clafles  d’écoles 
primaire^,  parce  que  nous  n’avons  pas  deux  clalfes 
de  citoyens. 

t-b  A : ~‘r-  ■ v P.ulc'.è*’;  '> 

Ecoles  <îe  Parlerai-jeries j ecoles  de  fille® -■ qu’on  nous  propofe 

fiIEpifode  en - concurrence  avec  les  écoles  primaires  ï Eft-ce  dans 
dans  la  quef-iua  molli  ent  où  la  pénurie  ■ des:  finances  permet  à peine 
üon*  <je  flipendier  des  écoles  de  laMlkution,  que  nous 
devons,  p enfer  à de  nouveaux  éubiiffemens  ‘fefl-ce  lorf- 
que  nos  écoles  fondamentales  font  encore  défertes~on 
•inanimées  , que  nous  devons  leorien  affocier  d’un  autre 
gènre  ?;  Ces  premières  réflexions  échappent  d’abord  à fa 
•genfée.  . • , , r;V  ; ;r , 

^ lue  fyfleme  des  ecoles  primaire'  Pii-parties  pouri  les 
ceux  fèxes  fut  pareillement  imaginé  par  Condorcet, 
-è*  fl  prévalut  dans  la  loi  du  29  frimaire , an  2 ; mais- an 
kpara- les  ecoles  de  filles  lors  de  celte  du  3 brumaire, 
'an  4j  8c  on  ne  les  retrouve  plus  dans  les  plans  succeflîfs 
de  Roger  Martin.  On  paroiffoit  avoir  reconnu  qu’il  iiy 
avoir  pas  d’inconvéfiient  à ce  que  les  deux  fexes  fré- 
quentafient  momentanément  les  mêmes  écoles  dans  le 
premier  âge , et  qu’ils  appriiTent  ènfemble  à lire  a 
ccnre  8c  à chiffrer. 

Cette  inflruâion  commune  a lieu  en  effet  dans*  la 
prefque  totalité  des  campagnes  , fur-tout  pour  laclaffe 


ê - ■, 


indigente.  Voilà  le  premier  befoin  fatisfait.  Au  de-là 
de  cé  premier  befoin  , je  ne  véirdis  dans  des  écoles  de 
filles  qu’une  forte  d’enieignement  de  luxe  Oü  de  demain 
fe  lies  y km  oins  d’en  faire  des  écoles  de  couture  ou 
d’un  travail  manuel  de  mêmegeirfe  ; & y fous  ce  rapport, 
il  fera  digne  d’un  gouvernement  paternel  de  s’en  oc- 


j'elles  y k 

d’un  travail  manuel  de  même-genre;  c 
il  fera  digne  d’un  gouvernement  patei 
fctiper  un  jour.- 

Je -conçois  encore  qü’bn  peut  envifager  la  m braie  du 
Fe^e  fous  des  rapports  parti  büliérs.  : mais'  avilit  d’en 
faire  le  fujerd’un  enféignement  qui  lui  foit  propre',  il 
faudrôit  avoir  commencé  par  ébaucher  les*  prccepres 
de  .cette  morale  ; car,  juFques-là  , je  demanderai  'où 
Feroit  l’utilité  de  Fétabîiiîemehtt 
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Je  donne  d’avance  mon  aiTentîmenta  ce  qup 

tfiiétion,.  fpc piale  des  perfonnes.  du  f fexe  devienne 
l’objet  d’un  travail  particulier.  Mais  cé  traviijVa^ku 
de  commun  avec  celui  qui  nous'  occupe  ; il,  s’agit  de 
former  nos  élèves  à l’exercice  du  droit  der  cité  ;Vèk 
les  femmes  ne  partagent  pas  cet  exercice. 


, Quel  do  if  être  l’enfei  gîiement  particulier  des  écoles  dé 
femmes?  Quels  arts  manuels  introduira-t-on dahslèüi's 
écoles  ? Leur  inftru&iori  fera  -t  - die  obligée  comme 
celle  dés  citoyens?  Privera-t-on  une  mère  de  l’éducati'on 
de  faillie  pendant  un  temps  plus  où  moins  long  , poùr  la 
tranfporter  dans  des  écoles  publiques?  Lin  enlevera-t-oir 
ain-fi-  fa  compagne  , fon  aide  , cèlle  qui  la  fupplée  dans 
les  travaux  du  ménage  ; qui , pendant  qu’elle  efl  aux 
champs,  garde  fon  nourriffon  ou  prépare  la  nourriture 
delà  famille  ? Efl-cê  un  jury  de  citoyens  qui  fera 
chargé  d’examiner  fi  des  inftitutricés  polîédent  les  dons 
et  les  talens  de  leur  fexe  ? Aiïùjettirons  - nous  ces 
écoles  aux  mêmes  examens , à la  même  difcipline  que 
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îes.  écoles  primaires  ? Avons-nous  befoin  de . la  mernê 
aéhon  , de  la  meme  furveiilance  fur  mre  inilrudion 
libie  ou  volontaire  que  fur  1 inflruéhon  obligée  et,  conf- 
titutionnelle  du  ctioyen  ( Voyez  combien  nous:  avons 
Oe  queflions  a réfoudre  , avant  ;de>  nous  entretenir 
utilement  de  ces  écoles  ? 

Je  conclus  à ce  qu  on  ajourne  cet  objet  , du  moins  poujr 
le  mo  menti  Nous  en  femmes  a l’inflruélipn  civique  8c 
mçeeflaire^de  nos  jeunes  citoyens.  Ce  n’eîl  p^s,  par  un 
epifode  a écoles  de  filles , que  nous  en  rendrons  plus 
facile  ou  que  nous  en  accélérerons  l’établiiîetaènt. 

Citoyens  repréfentans,,  en  développant  le  füjet  de 
1 enfeignement  primaire  , 8ç  en  le  dégageant  de  l’ai- 
iiagp  etianger.  des  petites  doéirines  , j’ai  ouvert  uii 
champ'  affez  vafle  au  génie  & aux  foins  des  jijfli- 
mteuris , .pour  qu’on  fe  demande  s’il  s’en  trouvéfa  uit 
àflea  grand  nombre  pour  fubvenir  au  befoin  des  dif- 
férentes  écoles.  w > 

Vous  penferez  fans  doute  avec  moi  qu’en  s’oCcü- 
pant  folemnellement  8c  définitivement  de  ce  fuj et j 
npus  ne  devons  pas  créer  des  établilfemens  impar- 
faits oii  infignifîans.  r 

Nous  devons  inflituer  nos  écoles  ce  qu’elles  doi- 
vent etre  par  la  nature  des  chofes  8c  dans  le  vœu 
de  la  eonüitution.  Enfuite  honorons  8c  flipendions, 
convenablement  la  profeffion  d’inflimteur , 8c  nous  la 
verrons  bientôt  devenir  un  objet  d’émulation  pour  les 
citoyens.  Certes,  ce  n’efl  pas  en  attirant  uniquement 
dans  les  grandes  communes,  par  l’appât  des  écoles 
privilégiés , tout  ce  qui  a quelque  teinture  des  lettres 
que  nous  réunirions  mieux  à propager  8c  à répartir 
la  fcience  du  citoyen  ; faifons  au  contraire  refluer  les 
petit.s  fava,ns  dans  les  campagnes  ; nous  emploierons 
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leurs  talens  plus  utilement  pour  la  République  , & 
nous  verrons  progressivement  fleurir  8c  fe  vivifier  nos 
écoles. 

S’il  ne  fe  préfènte  pas  inftantanément  aflez  d’inftitu- 
teurs  verfés  dans  toutes  les  parties  de  renfeignement;  fi  , 
par  exemple,  plufieurs  ignorent  le  calcul  fractionnaire 
ou  l’ufage  des  nouvelles  mefures  , nous  en  trouverons 
du  moins  d’affez  inftruits  pour  commencer  l’éduGation 
des  élèves,  8c  pour  fe  perfectionner  eux-mêmes  par 
l’étude , dans  les  connoiflances  qui  leur  manquent  ; 8c 
en  donnant  aux  examinateurs  la  latitude  néceflaire 
pour  les  affujettir  à ce  perfectionnement , nous  arri- 
verons progreflîvement  à notre  but. 

Un  travail  complet  8c  prévoyant  doit  renfermer 
cette  difpofition. 

Je  paffe  au  fécond  membre  de  la  difcuflion. 

§.  I L 

Dïftribution  des  Écoles . 

Après  avoir  déterminé  l’enfeignement  des  écoles  pri- 
maires , il  faut  pourvoir  à leur  diftributio». 

Les  lois  & les  projets  ont  extrêmement  varié  fur  ce 
point,  8c  leur  incertitude  a rejailli  fur  les  établifle- 
inens.  ' • 

• * \ 

La  première  loi  rendue  à ce  fujet  eft  du  3o  vendé-  Etat  \Â 
miâire  an  2 ; elle  inftitua  les  écoles  primaires  fous  le  lésifl-idoix- 
titre  de  premières  écoles  ; elle  difpofa  en  principe  qu’elles 
feroient  réparties  en  raifon  de  la  population.  Paflant  à 
l’application  , elle  en  établiffoit  une  par  commune  dç 
quatre  à quinze  cents  habitans  de  tout  fexe  8c  de  tout 
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âge  , en  réfervant  d’en  établir  même  dans  les  communes 
moins  peuplées  ; elle  établit  une  progreffion  décroif- 
fante  à l’égard  des  communes  au-deffus  de  quinze  cents 
habitans  , enforte  que  de  quinze  cents  à hx  miile , il 
devoit  y avoir  une  école  par  quinze  cents  habitans. 
La  proportion  changeoit  au-dell'us  de  ce  nombre  juf- 
qu’ii  vingt  miile , & ainli  de  fuite. 

Une  loi  du  27  brumaire  an  3 reflreignit  la  difiribu- 
tîon  des  écoles  à une  par  mille  habitans  , toutefois  en 
réfervant  d’en  établir  dans  les  moindres  communes  trop 
éloignées  des  autres.  Elle  changea  la  proportion  à l’égard 
des  commune^  populeufes.  Cette  loi  fembloit  réduire  le 
nombre  des  écoles  ; mais  en  les  divifant  en  deux  fec- 
tions,  l’une  pour  les  garçons,  & l’autre  pour  les  filles , 
elle  les  multiplioit  réellement  encore  plus  que  la  pre- 
mière. 

Le  fujet  de  l’enfeignement  fut  pareillement  exagéré. 
On  devoit  donner  aux  élèves , des  élémens  de  géogra- 
phie , d’hiftoire  proprement  dite , d’hilloire  naturelle  & 
de  cofmographie,  ou  de  la  partie  de  cette  fcience  qui 
s’applique  aux  principaux  phénomènes  de  la  nature  ; 
on  devoit  leur  donner  une  forte  d’enfeignement  cli- 
nique, les  ^conduire  dans  les  hôp  taux,  les  manufac- 
tures, &c. 

La  dépenfe  fut  flipulée  dans  les  mêmes  dimenf  ons. 
Les  inflituteurs  dévoient  recevoir  1200  fr.  de  traite- 
ment, & les  inftitutrices  1000,  avec  une  augmentation 
progreffive  dans  les  grandes  communes.  Ces  difpofi- 
tions  cololïales  n’ont  pu  être  mifes  à exécution. 

La  loi  du  3 brumaire  an  4 a cherché  à réfoudre  la 
difficulté,  en  déclarant  qu’il  y auroit  en  chaque  canton , 
une  ou  plufeurs  écoles,  dont  rarrondiffiemerit  feroit 
déterminé  par  les  adminilhations  centrales.  Cette  loi  j 
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en  tranfponant  la  folution  du  problème  aux  adtoirtîflfa* 
lions  , 8c  en  les  livrant  à leur  propre  incertitude,  a 
peu  avancé  l’établiffement. 

C’eft  en  cet  état  que  les  projets  fe  font  fuccédé.  État  de* 
Roger-Martin  , dans  un  rapport  du  6 brumaire  an  6 , projew* 
propofa  de  diltribuçr  provifoirement  nos  écoles  à rai- 
fon  d’une  par  trois  mille  habitans.  Pans  un  fécond  rap- 
port du  8 ventqfe,  il  revint  à la  loi  du  3 brumaire, 

8c  propofa  d’en  établir  une  au  chef-lieu  de  canton, 

8c , pour  le  fürplus , de  s’en  rapporter  aux  adminiftra- 
tions.  Le  dernier  projet  s’elt  attaché  au  fécond  de 
Roger-Martin * 

C’eft  dans  le  principe  de  l’égalité  des  droits  8c  dans  PrinciP** 
l’ade  conftitutionnelp  que  nôus  devons  chercher  la  règle 
de  notre  détermination.  La  conftitution  yeut  que,  dans 
un, temps  prochain,  les  citoyens  fâchent  lire  8c  écrire 
pour  être  admis  à l’exercice  de  leurs  droits  politiques  , 8f 
fans  doute  auffi  nous  voulons  qu’ils  foient  imbus  d’une 
faine  morale  dès  le  premier  âge.  Nos  écoles  doivent 
donç  être  diftribuées  de  manière  à offrir  & à’ procurer 
efficacement  cetjte  inftrüâion  à nos  jeunes  citoyens. 

Ce  n’eft  plus  immédiatement  fur  la  dépenfe  qu’il  s’agit 
de  délibérer.  En  matière  d’établiffement  libre  ou  fomp- 
tuaire,  je  fens  combien  l’établiffement  doit  être  fubor- 
donné  à la  dépenfe  ; mais  en  matière  d’établiffement 
jiéceffaire,  la  dépenfe  n’eftplus  qu’un  acceffoire  fubor- 
donné  à l’é.tabliflèment. 

Quels  font  donc  les  moyens  de  diftribuer  les  écoles  £cac  dc 
primaires  de  manière  à ce  qu’elles  foient  acçeffibles 
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8c  profitables  à tous  les  jeunes  citoyens?  Voilà,  ce 
me  femble , les  termes  dans  lefquels  le  problème  doit 
être  réfolu. 

En  déléguer  de  nouveau  la  folution  aux  adml- 
niftrations  centrales , c’ed  déplacer  la  difficulté  fans  la 
réfoudre.  Ces  adminillrationsm’auroient-elles  dans  cette 
dillribution , d’autre  règle  à fuivre  que  leur  volonté  ? 
Ainli  ,par  exemple  , telle  adminiftration  plus  économe 
que  jaloufe  de  propager  l’inffru  dion  pourroit-elle  n’éta- 
blir qu’une  école  par  myriamètre  8c  par  réunion  de 
deux  ou  trois  mille  habitans,  lorfque  telle  autre , pro- 
digue peut-être,  en  établira  une  par  kilomètre  8c  par 
réunion  de  mille  habitans  feulement.  Il  n’elt  pas  dou- 
teux que  tel  feroit  néceffairement  en  plus  ou  en 
moins,  l’effet  d’une  difpdfition  qui  n’affujettiroit  à au- 
cune règle  de  dillance  ou  de  population.  C’ell  déjà  ce 
qu’a  produit  la  loi  du  3 brumaire , fur  laquelle  il  feroit 
inutile  de  revenir , fi  l’on  n’a-voit  à y faire  que  des 
changemens  de  forme  ou  de  rédadion. 

L’intention  du  Confeil  eft  fans  doute,  que  l’enfeigne- 
ment  primaire , le  même  pour  tous , & à tous  également 
néceffaire , foit  pour  tous  auffi  également  acceffible , 
autant  que  les  localités  le  comportent. 

Nous  ne  pouvons  pas  vouloir  que  tel  département 
ait  une  fuperfétation  d’écoles , tandis  qu’un  autre  en 
éprouveroit  la  pénurie.  Cette  difparité  vicieufe  nous 
rendroit  encore  plus  fenfible  la  rareté  des  bons  infti- 
tuteurs;  8c  elle  nuiroit  à la  conftitution  elle-même , qui 
Te  lie  à la  reprodudion  du  droit  de  cité  dans  les  divers 
départemens.  Nous  devons  donc  tracer  aux  adminiftra- 
tions , des  règles  propres  à diriger  utilement  8c  unifor- 
mément leurs  opérations  , dans  la  diüribution  de  nos 
écoles. 
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..  Cîeft  à l’obfejrvation  6c  à l’expérience  à nous  conr  solution- du 
duire  à un  réfultat  éclairé  6c  pofii  if.  problème. 

Sans  connoître  avec  précifion  quelle  efl  la  propor- 
tion de  la  jeuneffe  appelée  aux  écoles  primaires,  avec 
la  population  totale , il  m’a  paru , dans  les  lieux  que 
j’ai  fréquentés  ^ , que  , dans  les  communes  de  mille  à 
douze  cents  habitans , divifées  en  plulîeurs  villages  de 
quinze  à vingt  heélo mètres  de  diflance  , il  y a voit 
un  alfez  grand  nombre  d’élèves  pour occuper  muinlti- 
tuteur,  6c  que  cette  dillance  pour  fe  rendre  à Pécoïe 
étoit  à-peu-près  la  mefure  des  forces  des  jeunes  élèves, 

. Je  conclus  de  là  , fauf  les  obfervations  plus  exaéles 
ou  plus  fréquentes,  que  nous  devons  prendre  le  nombre 
de  mille  à douz.e’  cents  habitans  pour  bàfe  de  l’éta- 
bli iïement  d’une , école  dans  les  communes  éparfes. 

La  proportion  change  dans  lés  communes  populeûfes. 

Il  11’y  a point  de  difficulté-  d’açcès,  & il  n’y  a plus 
à fub venir  à l’éloignement,  ;des  élèves.  A mefure  que 
les  communes  deviennent  plus  ïnduftrieufes  , plus 
riches  j plus  peuplées  , le  nombre  des  ouvriers  , des 
étrangers , des  gens  de  fervice  s’y  multiplie,  6c  , avee 
eux,  celui  des  célibataires;^:  le  nombre  des  ehfans 
diminue  a proportion.  On  peut  donc  fans  inconvé- 
piens  y,  diminuer  progreffivement  le  nombre  des 
eçoles. 

L’expérience  doit  encore  nous  guider  ici.  Pai  re- 
cueilli des  renféïgnemens  qui  m’ont  été  donnés  que, 
fous  J’aiicfép  régime  ,,  un-  feul  i-nffituteur  fuffifoit  à 
Tirifirudiqn  des  enfans  d’une  commune  de  douze  à 
quinze  cents  habitans  ; 6c  que  - deux  fuffifoient  dans  des 
communes  (Je,;  trois  mille  an\es.  Je  connois  une  com- 
mune de  vingt-quatre  mille'  ani es  où  quatre  inlti tuteurs , 
fous  le  nom  d’ignor  antins,  fubvenoient  à l’iriUrudiori 
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de  ta  majeure  partie  de  la  jetmeffe.  Comme  leur  ên- 
feignement  étoit  plus  borné  que  celui  que  nous  devons 
prefcriié,  que  l’inftrudion  privée  venoit  à la  décharge 
de  Ces  écoles,  & qu’il  me  paroît,  ainfi  qu 'kDiiplantier y 
que,  dans  un  bon  fÿftême  d’inftrudion  primaire,  tous 
les  jeunes  citoyens  doivent  être  affujettis  à les  fréquent 
ter,  je  fuppofe  que  le  nombre  dé  huit  inlti  tuteurs,1 
c’eli-à-dire  un  nombre  double  de  l’ancien  , pourra  mé 
hécei&ire  dans  fes  communes  de  vingt-quatre  mille 
âmes  ; ce  qui  donne  à leur  égard  la  proportion  d’un 
inftitutéur  par  trois  mille  habitans. 

Ce  rapport  change  dans  les  comWnes  plus  popu- 
leufes  ,s  parce  que  le  nombre  des  étrangers  & des  céli- 
bataires^- augmente  dans  une  plus  grande  proportion. 
Ainfi  il  doit  luffire  d’une  école  par  quitte  mille  habi- 
tans dans  les  communes  au-defïiis  de  vingt-quatre  mille 
âmes  jufqifa  cent  mille , d’une  fur  cinq  mille  habitans 
dans  les  communes  au-deffus  de  ce  nombre  , & d’une 
par  fix  mille  âmes  à Paris. 

Il  paroîtque  des  renfeignemens  à-pèü-pres  femblables 
fervirent  de  bafe  à la  loi  ' du  27  brumaire  an  3.  Con- 
dorcet étoit  parti  de  la  ftippofition  que  le  dixième  de 
la  population  totale  déVôit  fréquenter  les  écoles  pri- 
maires , 8c  il  y a lieu  de  croire  que  c’éft  ce  qui  induift 
à en  ordonner  l’établiiTement  à raifon  d’une  par  4°° 
habitans  dans  la  loi  du  3o  Vendémiaire  an  2.  Mais  l’in- 
judelfe  de  cette  bafe  fut  reconnue  lors  de  celle  du  27 
brumaire  an  3 , qui  rClfreignit  la  diûribution  à une 
par  .mille  habitans.  La  même  loi  adopta  la  plupart  des 
autres  proportions  dont  je  vous  ai  entretenus;  & tous  les 
projets  fe  font  conflâmment  accordés  à regarder  une 
école  par  fix  mille  habitans  5 comme  fuffifante  dans  la 
commune  de  Paris, 
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Jepropofe  donc  de  prendre  ces  proportions  p ou rbafe 
-des  règles  à prefcrireauxadminifirationsdansla  difiribu- 
tion  de  nos  écoles,  en  leur  donnant  une  certaine  lati- 
tude pour  les  approprier  aux  localités. 

Citoyens  repréientans,  en  vous  offrant  ces  réflexions , 
je  n’ai  pas  l’opinion  d’avoir  atteint  le  mieux  ; mais 
j’aurai  fait  quelque  chofe , en  provoquant  l’attention 
de  chacun  de  nous  fur  un  point  qui  intérefle  égale- 
ment nos  finances  & le  fuccès  de  L’établiflement. 

§.  III. 

Des  Injîituteurs, 

Le  choix  des  inflituteurs  efl  le  troifième  point  de 
notre  examen  ; & on  en  fendra  l’importance,  en  ne  per- 
dant pas  de  vuè  que  nos  écoles  font  deftinées  à jeter 
les  premières  femences  de  la  morale  publique,  8c  à 
former  l’homme  comme  citoyen. 

Cette  partie  de  l’infiitution  a pareillement  éprouvé 
des  variations  jufqu’à  ce  jour,  8c  il  ne  me  femble  pas 
que  le  nouveau  projet  nôüs  en  préfente  un  dénoue- 
ment avantageux. 

La  loi  du  3o  vendémiaire  an  a,  délégua  indéfini-  Etar  Ia 
ment  alix-,  adminifirations  le  foin  de  pourvoir  à l’éta- icgiflanon. 
bliflemèrk  des  écoles  primaires^  fine  loi  du  29  frimaire 
fuivant  ouvroit  : ces  écoles  au  premier  inftimtetir  qui 
fe  préfenteroit  ^ à la  feule  condition  d’un  ce rdlicao de 
civifme.  Celle  du  27  brumaire  an  3 déclara  les  infii- 
tuteurs  éligibles  par  le  peuple,  fous  une  modification 
provifoire  pendant  la  durée  dtp  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Celle  du  3 brumaire  an  4 afiujettit  les  inili- 
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tuteurs  à l’examen  d’un  jury  d’inftruâion  compofé  de 
trois  citoyens  nommés  par  l’adminiftration  centrale.  Ces 
jurys  pouvoient  être  inftitués  jufqu’au  nombre  de  fîx, 
& dévoient  avoir  chacun  un  arrondifîement  dans  le 
département. 

Roger-Martin  y dans  Ton  premier  rapport,  propofa 
de  conferver  les  jurys  de  la  loi  du  3 brumaire , en 
ftipulant  leur  renouvellement  par  tiers  : dans  le  fécond , 
il  propofa  de  les  fupprimer , & d’y  fubftituer  un  jury 
fpécial  de  canton,  nommé  par  l’adminiftration  muni- 
cipale. 

Le  nouveau  projet  revient  au  premier  de  Roger- 
Martin  : feulement  il  réduit  les  divers  jurys  de  la  loi 
du  3 brumaire  à un  feul;  il  compofe  ce  jury  unique 
de  cinq  membres  au  lieu  de  trois  , & le  renouvelle  par 
moitié  8c  non  par  tiers,  ainfî  que  l’avoit  originairement 
voulu  Roger-Martin . 

Il  me  ferable  fur  ce  jp oint  ainfî  que  fur  le  précé- 
dent, que,  s’il  ne  s’agiffoit  que  de  changer  quelques 
nuances  à la  loi  du  3 brumaire,  comme  d’ajouter  un 
ou  deux  membres  aux  jurys  qu’elle  a inftitués , ou  de 
les  renouveler  par  tiers  ou  par  moitié,  ce  feroit  peu 
la  peine  de  refondre  une  loi  auffi  foiemnelle. 

C’eft  à l’infuffifance  réelle  des  différens  fyftêmes,  qu’il 
faut  attribuer  leur  fréquente  variation,  &,  par  fuite  , la 
foibleffe  du  petit  nombre  d’écoles  en  activité. 

La  loi  du  3 brumaire  révoqua  avec  raifon  les  difpo- 
fitions  qui  l’avoient  précédé.  On  n’avoit  pas  été  long- 
temps à reconnoître  que  les  corps  adminiftratifs  ne 
pouvoient  pas  fe  livrer  au  détail  des  examens  qui  leur 
étoient  délégués  par  la  loi  du  3o  vendémiaire , 8c  que 
celle  du  29  frimaire , qui  livroit  les  écoles  au  premier 
0 


4t 

occupant,  à la  feule  condition  d’un  certificat  de  ci- 
vifme , garantiffoit  encore  moins  de  bons  inftituteurs. 
Les  nouveaux  projets  fe  font  accordés  fur  la  néceiïité 
de  réformer  plus  ou  moins  les  jurys  d’inftrudion  fubfti- 
tués  par  la  loi  du  3 brumaire. 

Roger- Man  in , dans  fon  premier  rapport , vouloit 
les  amender  par  un  renouvellement  périodique  ; dans 
le  fécond  , il  vouloit  les  fupprimer  & les  remplacer 
par  des  jurés  dç  canton.  Dans  le  troifième , on  pro- 
pofe  d’augmenter  le  nombre  & la  périodicité  des  pre- 
miers : mais  cette  confiftance  apparente  me  paroît  plus 
propre  à entraver  qu’à  fortifier  Tétabliflement. 

On  doitfentir  en  effet  combien  il  eft  difficile  que  des 
citoyens  fe  foufiraient  inopinément  à leurs  affaires  domef- 
tiques  8c  à leurs  habitudes  poùrfe  livrer  aux  foins  qu’exi- 
gent l’exameh  folide  & un  bon  choix  d’inftituteurs.Ilfaut 
d’abord  réunir  ces  citoyens , 8c  que  l’un  d’eux  ait  àffez 
de  zèle  8c  d’adivité  pour  mouvoir  8c  raffembler  les  au- 
tres; il  faut  qu’ils  aient  tous  un  temps  fuiffifant  à donner 
aux  examens  ; 8c  quand  on  veut  les  charger  encore  de 
l’infpedion  des  écoles,  ce  qui  les  affujéttit  à de  fré- 
quens  déplâcemens  , je  vois  üiï'obfiacle  de  plus  a leur 
acceptation.  L’obligation  que  leur  impofe  le  nouveau 
projet  de  continuer  leurs  fondions  pendant  deux  ans 
me  paroît  auffi  un  nouvel  ôbfiâcfe,  en  rendant  ces  fonc- 
tions d’autant  plus  à charge  qu’elles  auront  à durer  plus 
long-temps.  . • ; 

Je  fais  que  l’efprit  de  fyfiême  applanit  toutes  les  diffi- 
cultés , 8c  que  voyant  dans  les*  hommes , non  pas  ce 
qu’ils  font,  mais  ce  qu’ils  pourraient  être  r il  les;  fa- 
çonne* ou  en  difpofe  à volonté.  Mais  qu’il  me  foit  per- 
mis de  dire  que  ce  n’eft  pas  là  la  nature.  Si  elle  nous 
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donnoit  libéralement  des  jurés  zélés',  adifs , inflrults, 
févères  & défintéreffés  ; par  la  même  voie , elle  nous 
donneroit  à profufon  des  infti tuteurs  vertueux  & éclai- 
rés ; nous  n’aurions  qu’à  héliter  entre  les  choix , & 
nous  n’éprouverions  pas  autant  le  befoin  d’examinateurs, 

Roger- Martin  11e  voit  que  le  défaut  de  paiement  dans 
le  mauvais  choix  des  inflituteurs  ; je  conçois  que  ce  dé- 
faut ait  pu  éloigner  des  candidats,  mais  non  pas  qu’il 
ait  dû  obliger  les  jurés  à faire  de  mauvais  choix.  Au 
furplus,  ce  défaut  de  paiement  efl  tranfitoire  ; & je 
trouve  une  caufe  première  & permanente  de  dégéné- 
ration dans  l’organifation  même  des  jurys  propofés. 

Pour  avoir  de  bons  jurés  examinateurs , il  faut  ap- 
peler des  citoyens  éclairés , adifs,  iniérelfés  à faire- 
de  bons  choix , Sa  fur  qui  pèfe  quelque  refponfabilité 
quand  ils  en  feront  de  mauvais. 

Il  faut  donner  aux  examens  une  folemnité  qui  garan- 
ti ffe  que  les  candidats  feront  réellement  examinés,  & 
que  la  capacité  aura  nécefîairement  la  préférence  fur 
la  faveur  ou  l’importunité.  Or  je  ne  vois  aucune  ga- 
rantie de  ce  genre  dans  trois  ni  dans  cinq  citoyens 
inopihém ént  tirés  de  \$.  foule  pour  y rentrer  aufTitôt 
apres,  & faiis  alfujettiffement  à aucune  efpèce  de  forme. 
Voilà  les  reproches  qu’on  a faits  aux  jurys  de  la  loi 
du  3„  brumaire  , & qui  s’appliquent  plus  fortement  en- 
endoré*  à ces  mêmes  jurys  prétendus  redifïés. 

Je  nè  vois  des  jurés  propres  à répondre  d’un  bon 
choix  d’inftituteurs , que  dans  les  profeffeurs  des  écoles 
centrales  ,,  qui , voués,  à- une  inllrudioh  plus  étendue, 
ont  iièceffairement  les  coiinoiffances  requifes  pour  juger 
de  l’aptitude  à remplir  l’enfeigriemem  primaire;  qui, 
foldés  par  la  République , lui  doivent  l’emploi  de  leur 
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temps;  qui  deffînés  à recevoir  les  élèves  au  fcrtir  des 
écoles  primaires,  ont  intérêt  à ce  qu’ils  fe . préfentent 
avec  des  connoiffances  acquifes  ; qui , en  dation  dans 
leur  emploi  & en  regard  permanent  de  leurs  concitoyens, 
offrent  au  moins  une  refponfabilité  morale  de  leurs 
mauvais  choix. 

T elle  étoit  aulli  la  bafe  du  plan  préfenté  à l'affem- 
blée  conftituante,  & de  celui  de  Condorcet  préfenté 
à i’Affemblée  iégiflative. 

Dans  le  premier , des  maîtres  déjà  éprouvés  étoient 
appelés  à examiner  les  nouveaux , 8c  dans  le  fécond , 
les  profeffeurs  du  degré  fupérieur  étoient  chargés  de 
prélenter  ceux  de  l’inférieur , 8c  l’adminiffration  choL 
fiffoit  parmi  les  préfentés. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  les  profeffeurs  des  écoles 
centrales  doivent  exclusivement  difpofer  de  t’admiffion 
des  inftit-uteurs  primaires , & qu’il  faille  leur  conférer 
ainfr  une  forte  de  màgiftrature  permanente  ; mais  je 
dis  qu’ils  doivent  former  le  principal  fond  des  jurys  * 
propofés.  £ 

Le  Confeil  a admis  dans  le  temps  le  nombre  de 
fix  jurés  pour  l’examên  des  gens  de  loi.  Trois  dévoient 
être  délégués  par  le  tribunal  civil  , parmi  fes  membres. 
Les  trois  autres  dè  vôi^ftt  être' nommés  par  l’adminidra- 
tion  parmi  les  citoyens  inftruits  en  légiflation,  afin 
de  ne  pas  remettre  entièrement  les  choix  à la  difpo- 
fition  du  tribunal.  Le?  nombre  de  trois  examinateurs 
parut  foible  8c  infuffifaht.  On  jugea  alors  que  ce  n’étoit 
pas  trop  de  fix  coopérateurs  pour  décider  de  l’état  d’un 
citoyen,  8c  que  la  majorité^' des  fuffrages , qui , dans 
le  nombre  frx , ne  s'acquiert  que  par  les  deux  tiers , 
offroit  la  garantie  la  plus  probable  de  l’impartialité  6c 
de  la  folidité  des  examens.  Je  crois  que  nous  de- 


44 

von  s fuivre  les  mêmes  règles  polir  l’examen  des  infti- 
tuteurs  primaires.  Il  n’y  a pas  de  motif  pour  changer 
de  mode  d’un  cas  à l’autre,  & l’uniformité  des  prin- 
cipes dans  les  lois  eft  toujours  un  précieux  caradère. 

Je  propofe  donc  un  jury  organifé  comme  celui  que 
vous  aviez  deftiné  à l’examen  des  gens  de  loi,  aux 
nuances  près  qui  dérivent  de  la  diverfité  du  fujet.  Ce 
jury  fe  compoferoit  de  fix  membres,  dont  trois  fe- 
roient  pris  parmi  les  profeffeurs  des  écoles  centrales  , 
& les  trois  autres  feroient  choifîs  par  les  adminiftra- 
tions  parmi  les  citoyens.  Ce  jury  fe  réuni roit  pendant 
un  temps  fixe  de  l’année  pour  vaquer  aux  examens , 
foit  pour  ne  pas  troubler  le  cours  de  l’enfeignement 
central , foit  afin  de  ne  déranger  qu’une  fois  les  citoyens 
appelés  à concourir  avec  les  profeffeurs.  Ce  concours 
palfager  de  trois  citoyens  eft  facile  à réaiifer , & le 
choix  qui  les  afîociera  à des  profeffeurs  la  plupart  verfés 
dans  les  hautes  fciences  excitera  leur  émulation , tandis 
que  leur  ifolement  dans  l’état  aétuel  leur  donne  une  im- 
preffion  diredement  contraire. 

Nous  fiipulerons  la  publicité  , la  foiemité  des  exa- 
mens ; nous  donnerons  aux  candidats  admis  le  choix 
des  places  vacantes  ; nous  nous  affurerons  de  leur  fidé- 
lité politique  par  une  déclaration  authentique  ; & quand 
nous  en  ferons  à la  dépenfe  , nous  aviferons  au  moyen 
de  pourvoir  aux  befoins  de  nos  inftituteurs  d’une  ma- 
nièi*e  digne  d’une  grande  nation  , dont  le  voeu  prononcé 
eft  de  régénérer  les  mœurs  publiques. 

Voilà,  fi  je  ne  me  trompe,  comment  nous  obtien- 
drons des  inftituteurs  propres  à former  de.  bons  &: 
d’utiles  citoyens,  8c  non  par  des  théories fpéculatives, 
dont  une  longue  expérience  nous  démontre  fuffifam- 
ment  l’inefficacité. 
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§.  IV. 

Des  Elèves. 

Après  avoir  pourvu  au  choix  des  inflituteurs,  il  faut 
avifer  à la  réalité  de  l’inftrudion , & à ce  que  les  élèves 
n’y  foient  fonftraits  ni  par  l’efprit  de  parti,  ni  par  la  né- 
gligence de  ceux  dont  ils  peuvent  dépendre.  Ce  point 
important,  le  plus  intimement  lié  au  fuccès  des  écoles 
& fur-tout  au  progrès  de  la  morale  publique  & à Faffer- 
miffementconffitudonnel  ,fembloit  avoir  échappé  à Fat^ 
tention  jufqu’à  l’opinion  émife  par  Duplantiery  qui  toute- 
fois nfc  fine  paroît  pas  avoir  renfermé  la  queftion  dans 
de  juftes  limites.  Le  projet  fournis  à notre  examen  ne 
contient  à ce  fujet  que  des  vues  pécuniaires  qui  peuvent 
avoir  de  Futilité,  mais  qui  appartiennent  à la  dépenfe 
plus  qu’à  la  conftitution  des  écoles. 

L’état  principal  de  la  queftion  confifte  à décider  fi  dc  j 
Finftrudion  primaire  ne  doit  pas  être  obligée  : je  veux  queitkm. 
„dire  fi  les  jeunes  citoyens  ne  doivent  pas  être  obligés 
à la  fréquentation  de  ces  écoles , jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
acquis l’inftrudion  exigée  par  Fadeçonftitutionriel.Or  je 
n’héfite  pas  de  prononcer  pour  l’affirmative. 

Dans  un  gouvernement  abfolu , il  importe  peu  quel  Plincipe. 
foit  l’enfeignement,  pourvu  qu’on  apprenne  à obéir 
ou  qu’on  n’apprenne  pas  la  défobéiffance  : mais  , dans 
un  gouvernement  libre  8c  repréfentatif , la  puif- 
fance  publique  eft  diffiéminée  parmi  les  citoyens , 8c 
il  importe  à tous  que  chacun  ait  le  degré  d’inftruétion 
néeef faire  pour  l’exerçer.  Dans  notre  conftitution , 
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tous  les' natifs  font  appelés  à exefcef  les  droits  de  ci-» 
toyen , à la  charge  de  favoir  lire  & écrire  , 8c  de 
pofféder  l’exercice  d’un  art  mécanique.  Il  ne  peut 
dépendre  d’aucun  'individu,  quel  qu’il  foit,  d’enlever 
tin  citoyen  à la  République,  ou,  en  d’autres  termes, 
de  la  priver  d’avance  d’un  de  fes  membres.  Il  ne  peut 
donc  dépendre  deperfonne  d’empêcher  un  jeune  citoyen 
d’apprendre  à lire  & à écrire,  8c  de  priver  par  là  foit 
l’inçividu  iui-même  d’un  droit  que  la  conhitution  lui 
défère,  foit  la  République , d’un  membre  que  la  confti- 
tution  lui  donne.  L’inuruclion  primaire  eh  donc  une, 
inhruétion  obligée  : je  ne  crois  pas  qu’on  puifle  ré- 
pondre folidemem  à cette  conféquencç.  Il  fuit  de  là 
que  tout  parent,  tuteur  ou  curateur  eil  tenu  d’affujettir  fes 
enfans  ou  fes  mineurs  à la  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires, jufqu’à  ce  qu’ils  aient  acquis  l’ihllruâion  exigée 
par  Fade  ponûitutionnel  : car  il  eli  évident,  que,  ne  pas 
impofer  cette  obligation  aux  parens,  ou  les  autorifer  à 
empêcher  leurs  enfans  de  recevoir  Fenfeignement  pri- 
maire , feroit , dans  les  réfultats,  une  feule  8c  même  chofe. 
En  vain  me  diroit-on  que  les  parens  peuvent  donner  à 
leurs  enfans  une  éducation  domeftique  qui  leur  pro- 
cure la  même  inhruétion que  dans  les  écoles  publiques.' 
Si  , fous  ce  prétexte  , le  citoyen  aifé  pouvoit  fouhraire 
fes  enfans  à l’école  primaire  , je  ne  vois  point  pour- 
quoi le  citoyen,  dans  la  médiocrité  , n’invoque- 
roitpasle  même  privilège,  8c  pourquoi  l’infouciance 
ou  la  malveillance  ne  Fufurperoit  pas  fous  le  même 
prétexte  ? 8c  alors  où  eh  la  garantie  de  la  reproduc- 
tion du  droit  de  cité,  &la  habilité  de  la  conhitution 
qui  en  eh  la  dépendance?  L’efprit  public  eh  trop 
avancé  pour  que  des  vérités -auffi  frappantes  aient 
befoin  d’un  développement  plus  étendu. 


Mais  il  efi  un  autre  rapport  fous  lequel  la  queftion 
doit  être  envifagée.  Si  le  droit  de  cité  efi  attaché  à la 
feule  condition  de  favoir  lire  & écrire  & de  pofieder 
l’agriculture  ou  un  art  mécanique  , la  tranquillité  pu- 
blique fe  compofe  d’autres  élémens.  Elle  exige  fur-tout 
que  les  jeunes  citoyens  foient  uniformément  jiifiruits 
des  principes  de  la  morale  publique  , & que  non-feule- 
ment ils  connoiffent  ce  qu’ilà  doivent  à leurs  conci- 
toyens dans  les  rapports  de  la  vie  privée  , mais  qu’ils 
apprennent  ce  qu’ils  doivent  à leur  pays  fous  les  rap- 
ports généraux  & politiques.  Or,  où  efi:  la  garantie 
que  cet  enfeignement  fera  fuffifamment  & fidèle- 
ment rempli  hors  des  écoles  publiques?  Quels  peu- 
vent être  les  moyens  d’aélion  ou  de  lurveillance  , pour 
s’affurer  de  la  fidélité  d’un  infiituteur  domefiique  ou 
privé  ï Et  fi  la  jeunefle  s’élève  dans  des  féntimens 
oppofés,  une  partie  dans  l’attachement  à la  République, 
une  autre  dans  l’ignorance  ou  la  haine  de  ce  gouver- 
nement, n’eft-ce  pas  préparer  les  élémens  des  difcordes 
civiles  l Et  n’efi-il  pas  de  l’intérêt  de  ceux  mêmes 
qui  pourroient  aujourd’hui  répugner  le  plus  à l’enfei- 
gnenient  obligé , de  ne  pas  en  courir  les  chances  ou 
les  événemens  ? 

Mais , en  foutenant  l’enlèignement  primaire  obligé , Amende- 
je  ne  partage  point  toute  ropinion  de  Duplantkr.  Je 
ne  penfe  pas  qu’on  doive  interdire  toute  efpèce  d’en-  DupiantUr- 
feignernent  domefiique  ou  privé  de  la  jeunelle , jufqu’à 
un  âge  déterminé  ; ce  feroit  contrevenir  à la  difpofition 
de  T article  3oo  de  la  cgnfiitution  , puifqu’il  difpofe 
que  tous  les  citoyens  ont  indéfiniment  le  droit  de 
former  des  établilfemens  particuliers  d’éducation  8c 
d’infirudion-  Je  trouve  plus  de  fubtiiké  que  de  jufiefie 
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à excepter  1’en.feiûnement  de  la  morale  , de  la  faculté 
générale  , garantie  par  la  conftitution  ; car  , fi  tout  ce 
qui  fe  communique  par  l’inftrudion  eft  une  fcience  7 
la  morale  en  efi  une , & la  conftitution  exprime  la 
faculté  indéfinie  d’enfeigner  toutes  les  fciences. 

Je  crois  d’ailleurs  que  la  prohibition  ne  fer  oit  d’au- 
cune utilité  pofitive,  par  l’extrême  facilité  de  l’éluder. 
Ce  qui  importe  à la  République  , c’eft  que  les  jeunes 
citoyens  foient  imbus  des  préceptes  de  la  morale  pu- 
blique , & qu’ils  acquièrent  les  connoifîances  requifes 
pour  exercer  un  jour  le  droit  de  cité  ; il  importe 
que  ces  préceptes  8c  ces  connoiftances  ne  leur  foient 
ni  cachés  ni  défigurés.  Nous  devons  nous  repofer  fur 
la  nature  du  foin  de  les  féconder.  Or  il  fuffit,  pour 
arriver  au  but,  que  la  jeunefie  foit  aftreinte  à l’enfei- 
gnement  primaire  pendant  un  temps  déterminé  , fans 
contrarier  d’ailleurs  le  concours  8c  la  liberté  de  l’en- 
feignement  privé. 

Les  moyens  d’exécution  me  paroiflent  d’une  extrême 
facilité  , fans  recourir  à aucune  voie  de  contrainte. 
L’intention  du  Confeil  eft  sûrement  de  faciliter  à la 
jeunefie  indigente  l’accès  de  toutes  les  écoles  falariées 
par  la  République. 

Déclarez  qu’aucune  place  gratuite  d’inftriidion  ne 
fera  accordée  à ceux  qui  n’auront  pas  fréquenté  les 
écoles  primaires  pendant  le  temps  qui  fera  déterminé  ; 
fermez , dans  le  même  cas , l’accès  des  emplois  fala- 
riés , 8c  l’avancement  dans  les  emplois  militaires  • 8c 
ne  craignez  pas  que  vos  écoles  foient  défertes.  Je  penfe 
encore  qu’après  un  avis  fraternel  ou  une  cenfure 
émanée  de  l’adminiftration  municipale  , les  parens 
eux-mêmes  8c  les  tuteurs  ou  curateurs  peuvent  être 

refponfables~ 
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refponfebles  d’une  négligence  notoire  & obfiffipe  $ 8c 
encourir  des  peines  cprredionnelles.  Il  ne  s’agit  pouf 
cela  cjuë  d’organi'fër  une  cenfure  douce  , mais  aêlive  8c 
certaine. 

Ce  fyltême , que  je  crois  le  feul  propre  à réalifer 
de  vraies  écoles  primaires  , , 8c  fur-tout  à en  réalifer 
l’utilité  conflitutionnelle  , exige  quelques  développe- 
mens  acceffoires.  Il  faut  déterminer  Page  obligé  à la 
fréquentation  des  écoles  % 8c  le  degré  d’inftruétion  qui 
fera  cefïer  l’obligation  • il  faut  organifer  des  moyens? 
d’épreuve  envers  les  élèves  , pour  reconnoître  s’ils  ont 


__  qui  nous  conduit  â l'organifation  de  la  fur- 

veillance,  dernier  élément  qui  doit  garantir  )e  fuccès 
de  nos  écoles, 

* v. 

Surveillance  d:s  écoles * 

Cette  partie  de  Pétabliflement  a été  laiffée  jufqu’a  ce 
jour  dans  le  vague  des  généralités  8c  de  l’arbitraire,  moyens^juf- 

Les  premières  lois  s’en  rapportèrent  aux  corps  ad-  w'*  ce  iour* 
miniitratifs  , 8c  l’une  d’elles  leur  affocioit  les  pères  de 
famille  ; mais  les  adminiftrations  centrales  font  trop 
éloignées,  8c  le  zèle  des  adminidrations  locales  peut 
avoir  befoin  d’être  provoqué. 

On  a voulu  charger  les  jurys  d’inftruétion  de  vifîter 
les  .écoles  de  leur  arrondiiTement.  C;étok  augmenter  la 
difficulté . par  celle  d’obtenir  leur  déplacement  , 8c  non. 
la  réfoudre  : 8c  puis  , fuffit-il  de  dire,  vous  fur  veillerez, 
fans  prefcrire  les  formes  ou  les  a&es  de  la  furveillance  ? 

Opinion  de  P ifon-Dugalland.  D 
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Le  nouveau  projet  a faifi  quelques  rapports  du  pro- 
blème ; mais  il  ne  me  paroit  point  l’avoir  réfolu. 

Je  répugne  d’abord  à ces  mef ures  en  vertu  des- 
«ffiojfdu*1'  clue^es  ^es  a i niftr ateurs  devraient  prefque  moins 
nouveau  pro  furveiller  habituellement  les  écoles  , que  tâcher  de  les 
jet.  furprendre  en  faute  ou  en  délit.  Il  ne  me  paroit  ni 

convenable  au  légiflateur,  ni  utile  pour  l’enfeignement, 
de  charger  les  adminiftrations  de  faire  des  vifîtes  im- 
prévues dans  les  écoles.  Je  conçois  qu’on  furveiile  ainfi 
des  dépofitairés  des  deniers  publics,  pour  s’affurer  qu’en 
aucun  temps  ils  ne  divertiflent  les  deniers  de  leur 
ca'ffe  ; mais  je  ne  conçois  pas  qu’on  doive  traiter  ou 
furveiller  les  miniftres  de  la  morale  comme  des  caif- 
fiers.  S’ils  avoient  des  maximes  perfides  à infinuer  à 
leurs  élèves , certes  , des  vifites  dans  leurs  écoles , quel- 
qu’imprévues  qu’elles  puflent  être , feroient  peu  pro- 
pres à les  en  empêcher 

Du  coté  de  l’exécution  , ces  mefurès  me  paroif- 
fent  encore  une  de  ces  vues  de  l’efprit  qu’on  n’a 
point  allez  combinées  avec  les  réalités. 

Faire  affembler  en  fecret  trois  fonctionnaires , qui 
appartiendront  fouvent  à trois  communes  différentes; 
les  faire  arriver  à Vimprévu  dans  une  première  école  ; 
delà,  palier  dans  une  autre,  & leur  faire  ainfi  fuccefli- 
vement  improvifer  les  différentes  écoles  du  canton,  me 
femble  une  opération  dont  le  fecret  efl  fort  difficile  à 
réalifer. 

Le  procès-verbal  exigé,  tous  les  trois  mois,  dè  la 
conduite  des  inftituteurs  me  paroit  encore  une  for- 
malité prefque  offenfante  : la  furveillance  envers  des 
miniftres  de  morale  doit  ayoir  un  caractère  plus  con- 
fiant 8c  plus  libéral. 
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Le  point  eft  -que  les  élèves  foient  inftruits  comme  ils 
doivent  l’être,  ou  qu’ils  reçoivent  Tinftru&ion  voulue 
par  la  loi.  C’eil  par  des  examens  individuels  que  nous 
nous  a durerons  du  réfultat  ; & c’elt  dans  une  bonne 
diredion  des  écoles  3c  des  autorités  locales  que  nous 
devons  le  préparer. 

J’envifage  la  furveillance , non  comme  une  inftitu- 
tion  de  défiance  ou  comme  un  contrôle  aviliffant, 
mais  comme  un  moyen  auxiliaire  de  fuccès.  Ce  n’eft 
qu’à  l’extrémité  que  je  veux  la  voir  confiituée  en 
autorité  cenfurante  ou  répreffive. 

D’après  ce  principe , voici  l’idée  que  je  me  suis  faite 
de  Pétabliffement. 

J’inftitue  une  forte  de  magiftrature  locale  dans  les 
cantons.  Je  confère  au  préiident  de  l’adminiftration 
municipale  & au  commiiïaire  du  directoire  exécutif 
la  qualité  de  cenfeurs  des  écoles  primaires  de  leur 
territoire  j 3c  en  cette  qualité  je  leur  donne  entrée  dans 
ces  écoles,  pour  y concourir,  au  befoin,  à l’obfervation 
de  la  loi. 

J’inftitue  le  titre  pour  défigner  l’obligation  3c  pro- 
voquer la  vigilance,  3c  j’indiquerai  les  moyens  de 
l’exercer.  J’aflujettis  les  inftituteurs  à adrefter , chaque 
trimeftre , à l’adminiftration  municipale  l’état  nomi- 
natif de  leurs  élèves  avec  des  obfervations  fur,  leur 
aiïiduité , leur  progrès  ou  leur  négligence;  3c  j’afïiijettis 
les  cenfeurs  à rendre  compte,  à la  même  époque,  du 
réfultat  de  leur  propre  infpedion.  Je  donne  aux  cen- 
feurs la  faculté  d’avertir  les  par  en  s prévenus  de  négli- 
gence à faire  aftifter  leurs  enfans  aux  écoles,  8c  de  les 
déférer  enfuite  à la  cenfure  de  l’adminiftration.  Après 
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une  cenfure  inutile  , je  charge  le  commiffa  re  du  Di- 
xedoire  de  les  pourfuivre  corredionnellement , & j’éta- 
blis fcune  peine  proportionnelle  au  délit  : j’obferve  , eij 
paffant , que  cette  pénalité  contre  les  parens  fe  trouve 
déjà  dans  la  loi  du  29  frimaire  an  2;  j’oblige  l’admi- 
niftration  municipale  à délibérer  toutes  les  fois  qu’elle 
en  eil  requife  par  les  cenfeurs ; je  lui  donne  le  droit 
d’avertiffement  envers  les  inftituteurs  , 8c,  en  cas  de 
majverfation  formelle , celui  de  les  dénoncer  à l’àdmi- 
niftratsion  fiipérieure,  qui,  apres  les  avoir  cités  devant 
le  dernier  jury  d’examen  , les  renvoie  à leurs  fondions* 
ou  les  deflitue. 

J’organife  ainfi  une  furveillance  auxiliaire,  douce, 
aétive , confiante  8c  graduelle , qui  s’exerce  à la  fois 
fur  les  inftituteurs,  fur  les  élèves  8c  fur  ceux  dont  ils 
dépendent,  8c  dont  l’effet,  à moins  que  tous  les  fonc- 
tionnaires ne  fe  concertalfent  pour  trahir  leurs  engage- 
mens  ou  leurs  devoirs , me  paroît  auffi  certain  qu’iné- 
yitable.  ' ♦ 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions.  Un  plan 
bien  organifé  doit  porter  fes  développemens  8c  fes 
preuves  avec  lui-même. 

Bfcpenfe.  Je  ne  difcuterai  pas  en  ce  moment  ce  qui  appartient 
à la  dépenfe , parce  qu’il  s’agit  de  la  vie  du  corps  po* 
îitique  , 8c  que , fous  ce  rapport , l’établiffement  ne 
doit  pas  être  retardé  : des  détails  aduels  furchageroient 
un  fujet  déjà  affez  vafle  dans  fes  élémens  principaux. 
Je  dirai  feulement  que  les  vues  qui  nous  font  offertes 
dans  le  nouveau  projet  me  paroîtroient  fufceptibles 
de  plus  de  fimplicité  , 8c  qu’elles  me  paroitroienï; 
mieux  à leur  place  à la  fin  du  travail  que  dans  fon 
milieu*  - ! 
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Citoyens  repréfentans  , en  voyant  dix  ans  de  légif-  Réfumê. 
lature  & quatre  lois  fucceffives  échouer  devant  l’étabiif- 
fement  des  écoles  primaires  y j’ai  dû  en  rechercher 
profondément  la  caufe. 

J’ai  cru  la  trouver  dans  l’efprit  de  fyftême  & d’inno- 
vation ; 8c  dans  les  exagérations  8c  les  abftradions,  ou 
les  généralités  qui  ont  environné  ces  établiffemens.  TJ 
falloit  fimplement  organifer  « l’inftrudion  néceffaire  à 
» tous  les  citoyens  dans  les  diverfes  conditions  de  la 
» vio;  ,fuivant  J a définition  de  Condorcet  , confacréf 
par  une  loi  du  12.  décembre  1792  ; 8c 9 d’après  la  cons- 
titution , il  s’agiffoit  fimplement  d’organifer  l’enfeigne- 
ïnent  qu’elle  avoit  elle -même  pris  foin  d’indiquer;  8c 
il  femble  qu’on  ait  pris  à tâche  de  varier,,  de  Sur- 
charger 8c  de  défigurer  cette  inftitution. 

Il  falloit  déterminer  clairement  le  firjet  de  l’enfei- 
gnement  ; Sc  on  n’a  mis  en  avant  que  des  ab  (bradions 
fous  la  dénomination  de  principes . On  a dit  aux  ïnffi- 
tuteurs  : Vous  enfeignerez  la  morale;  8c  on  ne  leur  a 
mis  fous  les  yeux  aucune  maxime , aucun  précepte 
de  morale  qu’ils  duffent  enfeigner  8c  faire  fru&ifier. 

On  leur  a annoncé  des  livres , 8c  ces  livres  n’ont  pas 
été  faits  ou  diflribués. 

Je  fuppofe  qu’on  fera  compofer  des  livres  ; & je  ne 
demanderai  plus  quelle  fera  l’autorité  de  la  morale 
d’un  livre  acheté  , ou  libéralement  émané  de  la  plume 
d’un  écrivain  : mais  je  dois  demander  fi  nous  atten- 
drons les  livres  avant  d’ouvrir  nos  écoles , ou  quelle 
morale  nous  y enfeignerons,  en  attendant  que  les  livres 
foient  compofés; 

Il  falloit  diftribuer  les  écoles  dans  une  proportion 
qui  les  rendît  facilement  accefiibles  à tous  les  jeunes 
citoyens  ; on  a fini  par  fe  décharger  de  ce  foin  fur 
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les  adminiflrations  qui  , n’ayant  aucune  règle  fixe  de 
dillribution , s’en  font  par-tout  inégalement,  ckprefque 
par-tout  foiblement  occupées. 

On  a déféré  l’examen  des  inflituteurs  à des  jurés 
fans  intérêt  à faire  de  bons  choix , & fans  émulation 
pour  s’y  livrer. 

Il  falloit  affujettir  les  élèves  à l’enfeignement  ; & 
l’on  s’efl  borné  à leur  annoncer  des  prix , des  louanges , 
des  places  difiin&ives,  des  récpmpenfes  idéales  p qui* 
leur  âge.  . 

Il  falloit  créer  des  moyens  d’aclion  & de  fur- 
veillance  , prefcrire  des  formes  , exiger  des  ades  ; 6c 
l’on  s’efl  arrêté  â de  (impies  préceptes  qui  pouvoient 
être  impunémênt  méconnus , 6c  qui  font  demeurés  fans 
efficacité. 

J’ai  examiné  fi  les  nouveaux  projets  étoient  corn- 
pofés  d'élémens  différens. 

J’y  ai  trouvé  la  même  confuOon  fur  la  nature  6c 
la  deflination  de  nos  écoles,  avec  la  nouveauté  , à 
mes  yeux  inconffitutionnelie  , de  les  inflituer  diffé- 
remment pour  les  villes  ou  pour  les  campagnes.  J’y 
ai  trouvé  les  mêmes  généralités  fur  le  fujet  de  l’enfei- 
gnement;  1$.  morale  abandonnée,  comme  parle  paffé, 
aux  livres  à faire  ou  à la  volonté  des  inflituteurs-: 
le  furplus  de  l’enfeignement  dans  la  même  latitude  de 
l’arbitraire  ; nulle  règle  de  diflribution  pour  les  écoles; 
le  même  jury  d’ex:amen  que  dans  la  loi  du  3 brumaire , 
à des  nuances  près , qui  m’ont  paru  en  augmenter  la 
difficulté  ; les  prix,  les  louanges  ufitées  , mais  nulle 
obligation  aux  élèves  de  fréquenter  les  écoles  , ni  aux 
parens  de  les  leur  faire  fréquenter  ; quelques  vues  de 
lurveillance  ? mais  qui  m’ont  paru  plus  brufques  que 
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combinées  ; enfin,  à la  réftirreéii&n  près  des  écoles  fe~ 
condaires  fous  un  autre  nom , & des  écoles  de  filles , 
je  n’y  ai  trouvé  que  les  difpofîtions  qui  nous  ont  pré- 
cédée : d'où  j’ai  conclu , que , fi  celles-ci  n’a  voient  pas 
répondu  à nos  efpérances  , le  nouveau  projet  ne  devoit 
pas  non  plus  les  réalifer* 

J’ai  dû  chercher  enfin  quels  chartgemens  nous  avions 
donc  à effeétuer  ; & une  bonne  loi  m’a  paru  devoir 
naturellement  découler  d’un  principe  folide. 

J’ai  cherché  quel  étoit  eflentiellement  le  caraètèré 
ou  1 a defiination  de  nos  écoles  ; & il  m’a  paru  qu’elles 
n’étoient  ni  un  démembrement  des  fciences  de  collège, 
ni , à proprement  parler,  le  premier  échelon  de  ce 
qu’on  appelle  la  fcience  : elles  font  l’école  nécefîaire , 
obligée  & conftitutionnelle  du  citoyen. 

D’après  ce  principe  7 j’ai  penfé  qu’en  faifant  difpa- 
roître  la  multitude  & la  confufion  des  difp o fit:  ons  an- 
térieures , une  loti  nouvelle  & générale  devoit  remplir 
les  conditions  fuivantes: 

1®.  Déterminer  fimplement  & clairement  le  fujet  de 
l’enfeignement  ; ou , ce  qu’il  efi  nécefiaire  de  fa  voir 
pour  vivre  honnête  homme,  & pour  être  en  état  d’exer- 
cer les  droits  de  citoyen  ; 

a*.  Prefcrire  des  règles  de  dillribution  auxquelles 
les  adminifirations  foient  tenues.de  fe  conformer , pour 
rendre  les  écoles  acceffibles  à tous  les  jeunes  ci- 
toyens, & prefcrire  la  diftribution  dans  un  délai  dé- 
terminé ; 

3°.  Fixer  l’âge  8c  lés  conditions  requifes  pour  l’état 
d’inftituteur  ; ne  pas  en  rendre  l’accès  arbitrairement 
difficile  ; ouvrir  des  liftes  de  candidats  :organifer  un 
jury  éclairé , obligé  8c  refponfable , pour  les  examiner,  j 
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8c  donner  , autant  quepofîible  , aux  candidats  le  choix 
de  leur  réfidence; 

4d.  Obliger  les  éléYéS  à fréquenter  les  écoles  juf- 
qu’à  ce  qu’iis  aient  acquis  l’inftruétion  voulue  par  la 
conftitution  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  , 8c , 
dans  tous  les  cas  , pendant*  un  temps  déterminé  i 8c 
obliger  les  parens  ou  les  tuteurs  à les  leur  faire , fré- 
quenter ; 

5°.  Enfin  établir  une  furyéillance  auxiliaire  * pref- 
crire  des  formes  ; exiger  des  ades  dont  il  réfulte 
que  la  furveiilanée  efi  réellement  8c  fidèlement  exé- 
cutée. 

Je  n’ai  pas  penfé  qu’il  pût  y avoir  des  héfitations 
fur  la  dépenfe. 

Citoyens  repréfentans , j’ai  donné  à ces  conditions 
les  formes  difpofitives  > plutôt  pour  me  diriger  dans 
mon  opinion  que  pour  les  croire  propres  à fixer  vos 
fuffrages.  Toutefois,  je  vous  les  offrirai  en  témoignage 
du  zcle  qui , en  me  faifant  élever,  pour  la  féconde  fois y 
contre  un  vain  éparpillement  de  petites  connoilïan- 
ces  , ne  me  fait  pas  perdre  de  vue  l’avancement 
de  nos  travaux  8c  le  véritable  intérêt  de  la  Répu- 
blique. 

J’aurois  à excufer  une  auffi  longue  difcufïioh , fi  je 
n’y  a vois  été  progreifivement  amené  par  monfujet.  Je 
n’ai  pu  me  défendre  du  fentiment , que  nous  ne  pou- 
vions donner  trop  de  foin  à établir  enfin  avec  folidité 
l’enfèigiiement  confiimtionnel  qui  doit  former  le  cdeui: 
8c  l’ihtélligéncé  de  nos  jeunes  citoyens  , 8c  produire 
ainfi  la  véritable  égalité  féciale  ^ que  je  fais  confifier  , 
non  dans  l’éffufîon  inutile  d’un  babil  fcientifique  , ni 
dans  une  égalité  chimérique  fie  favoir  ou  de  • connoif- 


Tances  , maïs  dans 
pour  yivre  avec 
droits. 


un 


degré 


indépendance 


fuffifant 
5c 


d’inftru&ion 


pour  exercer  Tes 


Je  demande  : 

1®.  La  quellion  préalable  fur  les  écoles  primaires 
renforcées  ; 

2e.  La  divifion  5c  rajournement  de  ce  qui  concerne 
les  écoles  de  fHles  ; 

3°.  Que  la  commifîion  Toit  chargée  de  préfenter 
un  nouveau  projet  pour  l’établilfement  définitif 
5c  uniforme  des  écoles  primaires  , ei4  exécution  de 
l’art.  2.56  de  la  conftitution  , lequel  contienne,  fous  fix 
divifions  : 

i°.  La  détermination  Ipéciale  de  l’enfeignement,  5c 
particulièrement  de  l’enfeignement  moral  qui  aura  lieu 
dans  ces  écoles  ; 

2®.  Des  règles  de  diûribution  de  ces  écoles , pro- 
portionnellement à la  population  5c  à la  diftance  des 
lieux  ; 

3Q.  Un  mode  d’examen  qui  appelle  les  profef- 
feurs  des  écoles  centrales  à concourir  au  choix  des- 
inftituteurs  ; 

4°.  L’alfujettiffement  des  élèves  à la  fréquentât! ôn 
des  écoles  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  acquis  les  connoif- 
fances  requifes  pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  &, 
dans  tous  les  cas,  pendant  un  temps  déterminé*  5c 
l’affu  j ettiflement  des  parens , tuteurs  ou  curateurs  à les 
leur  faire  fréquenter  ; 

5°.  L’inflitution  d’une  furveillance  adive  dans  l’ar- 
rondilfenTent  de  chaque  canton  ou  de  chaque  muni- 
cipalité, ave&  la  détermination  des  ades  de  cette  fur- 
veillance ; 
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6°.  Enfin  le  placement  & la  dépenfe  de  ces  écoles, 
avec  la  manière  d’y  pourvoir. 

Et  je  fourïiets'au  Confeil  les  articles  qui  fuivent , 
comme  une  indication  du  développement  dont  ces 
difpofitions  principales  font  fufceptibles. 

• j : % . j '!  .°  t x 

Projet  concernant  V établi ffement  des  écoles 
primaires . 

§.  P R E M I E R. 

Enfeignemcnt  des  écoles  primaires . 

Article  premier. 

.f  *"■  ■ ' f ! »>.  \ ‘ , *v 

Les  écoles  primaires  font  inflituées,  en  exécution 
de  l’article  276  de  fade  conflitutionnei , pour  l’enfei- 
gnement  de  la  morale , de  la  déclaration  des  droits  8c 
des  principales  difpofitions  de  la  conflitution  de 
l’an  3 ; 

Et  pour  celui  de  laleéture,  de  l’écriture,  des  élé=> 
mens  du  calcul,  8c  de  l’ufage  des  mefures  légales. 

IL 

La  morale  efi  enfeignée  d’après  les  maximes  qui 
fuivent  : 

Bafes  de  Venft  igné  ment  moral  dans  les  écoles 
primaires . 

xef.  L'Être  suprême,  qui  régit  V univers  f impojèà 


\ 


H 

V homme  V obligation.  (T éclairer  fa  raifon  , & de  prati 
quer  la  vertu, 

2.  L'homme  a en  lui  le  fentiment  de  la  confidence , 
pour  reconnaître  le  bi  n & éviter  L mal, 

3.  La  tranquillité  de  Lame  accompagne  les  actions 

vertueufes  ; la  honte  & les  remords  font  le  premier 
châtiment  du  méchant , 7 

4.  La  vertu  conjifie  principalement  dans  le  bien ^ & 
le  vice  dans  le  mal  qu'on  fait  aux  hommes . 

5.  Ilnefl  point  de  vertu  fans  jufiice, 

( Etre  jufie  y c'efi  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient$ c'efi  ne  point  faire  à autrui  ce  que  nous  vou- 
drions pas  qui  nous  fût  fait , 

6.  Refpecter  la  liberté  y la  propriété  y la  sûreté  y & 
en  tout  les  droits  & la  félicité  des  autres  y ejl  le  pre- 
mier devoir  de  l'homme  de  bi.n, 

7.  L'affajfinat  efi  le  plus  exécrable  des  crimes . 

8.  Les  biens  font  le  fruit  du  travail  de  celui  qui 
les  a- acquis  y ou  des  parens  qui  les  lui  ont  tranfmis  , 
ou  des  amis  qui  l'en  ont  gratifié,  La  prôpriété  s'i- 
dentifie avec  les  droits  naturels  de  l'homme, 

> f ‘ . : j n rii  ■ , 1 j.  ' , , *v  / y j ' » * h 

9.  La  fobriété  & la  tempérance  • 

L'habitude  du  travail  ; 

L ' incon fidératïon  des  rickeff  'es  ; 

Le  mépris  des  diftin  citons , hors  la  récompenfe  per- 
Jonnelle  de  la  vertu  & des  talens . 

La  patience  dans  l'adverfité  & la  douleur  ; 

L 'acquief cernent  à la  nécejjité  & à la  mort  ; 

L'amour  de  la  vérité  & la  haine  du  menfotige  ; 

La  fidélité  aux  engagement  ; 

L' amour  conjugal  ; 
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Vertus  in- 
dividuelles. 


Vertus  fa. 
cia!  es. 
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J 


Vertus  pu- 
bfiques. 
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L'ajfeâion  paternelle  ; 

La  piété  filiale  ; 

L'ejlime  pour  la,  pudeur  ; 

Le  refpecl  pour  la  vieillejfe  ; 

Le  foulagement  de  l'indigence  ; 

La  bienveillance  envers  tous  les  hommes , 

L'obéijfance  aux  lois  ; 

Le  courage , V intrépidité  dans  les  combats  ; 

Et  le  dévouement  à la  patrie  ; 

Conflituent  l'homme  vertueux . 

10.  L'homme  de  bien  tolère  les  opinions  religîë'üfes 
qui  ne  Jont  point  oppofées  aux  préceptes  de  la  màrdlè  j 
Et  il  honore  les  cultes  qui  rappellent  les  hommes  à 
la  pratique  de  la  vertu . 


V.  J 

A vi’jFA 


Les  inflituteurs  font  fpécialement  chargés  d’appli- 
quer les  préceptes  de  la  morale  aux  aétions , à la 
conduite  & la  fituation  journalière  de  leurs  élèves.; 
de  former  leur  opinion  8c  leur  jugement  d’après  les 
mêmes  préceptes  ; de  les  diriger  par  l’exemple  , 8c 
de  leur  infpirer  les  fentimens  de  liberté  . 8c  d’égalité 
qui  doivent  caradérifer  quiconque  fait  vi^re  de  fon 
travail  ? 8c  eft  appelé  à exercer  les  droits  de  citoyen. 


I V. 

Les  inllituteurs  doivent  donner  leurs  foins  à ce 
que  leurs  élèves  pofsèdent  la  déclaration  des  droits.  Ils 
font  également  chargés  de  leur  développer  les  prin- 
cipales difpofitions  de  Fade  conllitutionnel , particu- 
lièrement eii  ce  qui  concerne  les  , qualités  requifes  pour 


exercer  les  droits  de  citoyen  ? les  affemblées  pri- 
maires & électorales  9 8c  l’origine  8c  la  divifïon  des 
pouvoirs  dans  la  République. 

V. 

Les  élèves  doivent  être  infiruits  à lire  8c  à copier 
facilement  l’écriture  imprimée  8c  iiianufcrite; 

A pratiquer  les  premières  règles  de  l’arithmétique 
fur  les  entiers  8c  les  fraCtionsj  * 

Et  à appliquer  les  mefures  légales  aux  lignes  ? aux 
fuperficies  8c  aux  folides. 

Y I. 

L’enfeignement  eft  donné  en  langue  françaife. 
Aucun  idiome  particulier  ne  doit  être  employé  que 
momentanément  ? 8c  pour  faciliter  l’intelligence  de 
la  langue. 

v 1 1. 

j ■ ■ 

Les  foins  des  inflituteurs  doivent  être  également  par- 
tagés entre  leurs  élèves. 

VIII. 

Le  Directoire  exécutif  promulgue  les  arrêtés  8c 
inltruétions  qu’il  juge  néceflaires  pour  la  direction  de 
l’enfeignement  ? pour  faire  connoître  les  meilleures 
méthodes , 8c  pour  établir  l’ordre  8c  l’uniformité  dans 
les  différentes  écoles  de  la  République. 
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§.  IL 

Dijlribution  des  Ecoles . 

I X. 

- ■ _ V i % > ' ' „■(  t 

Les  écoles  primaires  doivent  être  établies  de  ma- 
nière à offrir  utilement  à tous  les  jeunes  citoyens 
rinftruâion  énoncée  au  titre  précédent. 

X. 

Ces  écoles  font  diftribuées  par  les  adminiflrations 
centrales  , avec  l’approbation  du  Direétoire  exécutif, 
dans  les  proportions  fuivantes  ; 

Savoir, 

Pour  les  communes  éparfes , dans  chaque  arron- 
diffement  de  1,000  à 1,200  habitans  de  tout  fexe  & 
de  tout  âge  , une  école  ; 

Dans  chaque  commune  de  12  à i,5oo  habitans, 
une  école; 

Dans  les  communes  au-defîus  de  i,5oo  habitans 
jufqu’à  6?ooo,  une  école  à raifon  de  1,600  à 2,000 
habitans  ; 

Dans  les  communes  au  - deffus  de  6,000  habitans 
jufqu’à  12,000 , une  école  à raifon  de  2,000  à 2,600 
habitans  ; 

Dans  les  communes  au-deffus  de  12,000  habitans 
jufqu’à  24,000 , une  école  à raifon  de  2,600  à 3, 000 

habitans; 


Dans  les  communes  au-defîus  de  2^000  habitans 
jufqu’à  iôo?ooo  , une  école  à raifon  de  3,5oo  à 4? 000 
habitans  ; 

Dans  les  communes  au-deffus  de  100,000  habitans, 
fauf  Paris , une  école  à faifon  de  5, 000  habitans  ; 

Et  dans  la  commune  de  Paris , une  école  à xaifoii 
de  6000  habitans. 

X I. 

Les  adminiürations  centrales  déterminent  le  lieu 
& l’arrondiiTement  des  écoles  , eu  égard  au  nom- 
bre d’élèves  8c  à la  pofition  refpeélive  des  localités, 
toutefois  de  manière  qu’il  y ait  une  école  à chaque 
chef  - lieu  de  canton. 

XII. 

Toute  commune  peut  , en  tout  état  de  caufe  , 
s’adreffer  à l’adminiftratiôn  centrale  pour  l’établiffe- 
ment  d’une  école,  toutefois  fans  excéder  la  popula- 
tion déterminée. 

XIII. 

Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  préfente  , 
les  adminiürations  centrales  adr  elfe  rôtit  au  Direc- 
toire exécutif  les  états  de  dihribution  , de  place- 
ment 8c  arrondiffement  des  écoles  du  département  ; 
8c  les  écoles  feront  mifes  en  adivité  à mefure  qu’il 
fe  préfentera  des  inflituteurs  reconnus  capables,  en 
commençant  par  les  chefs-lieux  de  canton. 
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§.  I I I. 
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Des  Injlituteurs. 

X I Ÿ. 

Il  y a un  inftituteur  pour  chaque  école  primaire, 

x y.  ■ 

Nul  n’eft  admis  aux  fondions  d’inftituteur  avant 
fa  majorité  acquife  6c  fans  avoir  l’exercice  aduel  des 
droits  de  citoyen  fançais. 

XVI. 

Il  y a , au  fecrétariat  de  chaque  adminiflration 
centrale  , un  regiflre  fur  lequel  tout  afpirant  aux 
places  d’inftituteur  eft  tenu  de  le  faire  infcrire  , en  in- 
diquant fes  nom  6c  prénom  , fon  âge  , le  lieu  de  fa 
naiflance,  6c  celui  où  il  eft  en  exercice  des  droits 
de  citoyen. 

Ce  régiftre  eft  clos  le  dernier  complémentaire  de 
chaque  année,  par  un  arrêté  de  l’ adminiflration  au 
bas , 6c  n’eft  ouvert  de  nouveau  qu’au  mois  de  nivôfe 
pour  les  nominations  de  l’année  fuivante. 

XVII. 

Il  eft  formé  annuellement  en  chaque  départe- 
ment , dans  la  première  quinzaine  de  brumaire , un 
jury  d’examen,  compofé  de  trois  profeffeurs  de  l’école 


ci 


centrale  & de  trois  membres  ch oi fis  par  l’adminiftra- 
tion  centrale  parmi  les  citoyens  les  plus  connus  par 
leurs  qualités  morales  & leur  inflrudion. 

Les  profefleurs  rempliffent  alternativement  çe  fer- 
vice,  en  commençant  par  les  profefleurs  premiers 
nommés,  dans  la  claflîlication  de  l’enfeignement  ; en 
cas  d’empêchement  de  l’un  des  profefleurs  de  tour  , 
il  efl  remplacé  pair  le  fuiyailt£&  l’adminiflratipn  nomme 
un  citoyen  de  remplacement  pour,  les  autres  membres 
du  jury. 

L’ancien  d’âge  des  profefleurs  prëfide  & aélivVce 


Le  jury  s’aflemble^  pendant  le  mois  de  ^fri- 
maire de  chaque  année , autant  de  fois  qu’il  efl  né- 
.ceflaire  pour  examiner  les  candidats  jnfcnts  qui  fe 
préfentent. 

XIX. 

.1  I v 

Les  candidats  font  tenus  de  fe  préfenter  avec  les 
pièces  luivantess7 : , a-  / 3 •' 

i°.  Leur  acte  de  naiflauce, 

2°.  L’extrait  de-  leur  infcription  dans  la  garde  nâ- 
; tionale , 1 i 

3°.  Celui  de  Jour  infcription  civique  , . 

4*.  L’atteflation  qu’ils  font  en  exercice  aéluel  des 
droits  de  citoyen , délivrée  par  leur  municipalité  ; 

5°.  Un  extrait  de  l’infcription  prefcrite  en  l’arti- 
’cle  XVI. 

XX. 


L’examen  efl  public  ; les  candidats  font  inter- 
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toges  fur  les  différentes  parties  dfe  renfeignement  dont 
ils  doivent  être  chargés  , & fournis  aux  différentes 
épreuves  que  le  jury  eflime  convenables. 

XX  L 

La  capacité  n’efl  reconnue"  que:,  par  les  deiqc 
tiers  des  fuffrages  du  jury,  formé  au  nombre  defix. 
Le  jury  délibère  en  particulier  fur  la  moralité  St  la 
capacité  de  chaque  candidat  ; les  votes  s?einret^iit 
aufcrutin  par, ces  mots  : reconnu  capable , pu  ajourné. 

Chaque  membre  du  jury  peut  vôtér  pour  faj dur- 
nement,  par  la  connoiffanoe  qu’il  a,  en  fon  honneik 
St  confcience,  que  le  candidat  n’a  pas  la  moralité 


requife. 


1 ob  1 


X X I I. 


hi 


-n  * 

l'n.LZ  VT 


Le  jury  dreffe  lë  procès  -vérbab  de  fes  opéra- 
tions, St  le  remet  au  fecrétariat  de  fadminiffratioh 
centrale. 


T.'IjI,.; 


XXIII. 


.1  ’•  i 


XffiO  SOi. 


Les  candidats  reconnus  capables  ont  la  faculté 
de  fe  préfenter  au  fecrétariat  de  l’adminiffration 
8c  de  défigner , fur  le  regiftre  ci-deffus  énoncé  , le 
lieu  ou  les  lieux  , l’un  à défaut  de  l’autre  , dans  iequèl 
ils  défirent  être  employés  , d’après  le  tableau  de  dif- 
tribution  des  écoles. 


XXIV. 


L’examen  fini  St  le  procès  - verbal  remis  , l’ad- 
miniflration  centrale  nomme  aux  écoles  vacantes; 
en  cas  de  concours  pour  la  même  école  , l’àge , & 
fucceffivement  le  fort,  déterminent  la  préférence. 
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XXV. 

L’ade  de  nomination  vife  les  pièces  énoncées  en 
l’article  19 , & la  déclaration  de  capacité  faite  par  le 
jury  ; l’inflituteur  nommé  fe  préfente  à l’aflemblée 
décadaire  du  canton  de  l’école.  Le  magiftrat  donne 
ledure  de  la  nomination*  L’inflituteur  prête  le  fer^ 
ment  prefcrit  par  la  loi  du  nivofe  an  3 , & de 
donner  tous  les  foins  à l’égale  inflrudion  de  fes 
élèves  , conformément  à la  loi. 

Après  ce  ferment , le  magiftrat  déclare  Pinftituteut 
inflallé  & rappelle  dans  un  dilcours  l’importance  de 
fes  fondions  & le  refped  que  les  éleves  doivent  lui 
porter. 

XXVI. 

Les  inflitüteurs  ne  peuvent  point  s’abfenter  fans 
congé  de  l’adminiflration  municipale;  & , en  cas  d’ab- 
fence  légitime  ou  d’empêchement  prolongé,  ils  font 
tenus  à le  faire  fuppléer  dans  leurs  écoles. 

XXVII. 

Les  candidats  ajournés  par  le  jury  ont  la  faculté  de 
fe  préfenter  aux  examens  les  années  fuivantes. 

XXVIII. 

Pendant  trois  ans,  à compter  du  premier  examen 
qui  aura  lieu  en  exécution  de  la  préfente  loi , les  jurys 
pourront  admettre  des  inftituteurs  ,à  la  charge  de  fe 
perfedionner  dans  une  partie  déterminée  de  l’inftruc- 
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tian  & de  fe  préfenter  à un  autre  examen  ? à fix  mois 
ou  un  an  d’intervalle. 


Le  jury,  au  terme  indiqué,  procédera  au  nouvel 
examen , d’après  lequel  il  reconnoîtra  définitivement  la 
capacité , ou  ajournera  indéfiniment  l’inflituteur.  La 
place  deviendra  vacante  par  cet  ajournement  , ainfî 
qu’à  l’égard  des  inllituteurs  ajournés  qui  ne  fe  pré- 
fenteroient  pas  au  terme  qui  leur  auroit  été  indiqué  ; 
fauf  aux  inllituteurs  ainfî  déchus  à s’inîcrire  comme 
candidats  pour  l’avenir. 


Les  inllituteurs  obtiennent  des  penfions  de  la  Répu- 
blique , après  le  temps  déterminé  par  la  loi  ; &•  ils 
cumulent  ces  penfions  avec  leur  traitement. 


Des  élèves. 


29.  Les  élèves 
maires  que  depuis 
quinze  ans  révolus, 


ne  font  admis  dans  les  écoles  pri- 
l’âge  de  fept  ans  jufqu’à  celui  de 


Tout  jeune  citoyen  ayant  plus  de  fept  ans  8c 


moins  de  quinze  eft  tenu  à fréquenter  l’école  de  fon 
arrondiflement  jufqu’à  ce  qu’il  fâche  lire  & écrire 
facilement,  8c  qu’il  ait  profité  des  autres  parties  de 
l’enfeignement; 

Et  dans  tous  les  cas  il  efi  tenu  à les  fréquenter 
au  moins  pendant  deux  ans. 
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XXXIII. 


Chaque  année,  dans  la  première  décade  de  ven- 
démiaire , le  commifiaire  du  Direéloire  drefie , dans 
chaque  arrondiifement  d’école  , l’état  nominatif  des 
jeunes  gens  que  leur  âge  met  dans  l’obligation  de 
les  fréquenter. 

Cet  état  efi  vifé  8c  arreté  de  fuite  par  Padminiflra^ 
tion  municipale. 

XXXI  V. 


Dans  le  courant  de  fruéfidor  fui  vaut , les  élèves 
qui  ont  fréquenté  l’école  pendant  deux  ans  font  exa- 
minés par  un  jury  compofé  d’un  membre  de  l’admi- 
nifiratiofi  municipale  par  elle  délégué;  d’un  citoyen 
inftruit , qu’elle  délègue  pareillement  ,•&  du  commifiaire 
du  Diredoire. 


XXXV. 


Ce  jury  vérifie  fi  les  élèves  ont  acquis  les  connoif- 
fances  requifes , 8c  en.  délivre  certificat  à ceux  qui* 
font  dans  le.  cas  de  l’obtenir. 

Ce  n’eft  que  d’après  ce  certificat  que  les  élèves  de 
l’âge  indiqué  en  l’article  XXXII  ne  font  pas  compris  dans 
l’état  fchoi  aire  de  l’année  fuivante. 


XXXVI. 

Le  jufy  drefie  un  procès-verbal  de  fes  opérations , 
contenant  l’état  nominatif  des  élèves  qu’il  a examinés  & 
de  ceux  à qui  il  a délivré  des  certificats  favorables.  Il 
note  avantageufement  ceux  qu’il  reconnoît  s’être,  dif- 
tingués  Toit  par  leur  inftruâion  , foit  d’après  les  témoi- 
gnages rendus  à leur  conduite  morale. 

Ces  notes  font  un  titre  de  recommandation  pour  les 
places  gratuites  d’inftruétion  qui  pourront  être  établies  9 
8c  pour  l’admiffion  dans  les  emplois  falariés  — u 
République. 

Ce  procès-verbal  eft  remis  au  fecrétariat 
nicipalité  , 8c  il  en  eft  donné  ledure  à la  fête  de  la 
République. 

XXXVI  I. 

Nul  citoyen,  à l’avenir,  nç  fera  admis  aux  emplois 
falariés  de  la  République  ni  à aucun  avancement  mi- 
litaire , fi,  étant  âgé  de  moins  de  dix  ans  lors  de  Péta— 
bliffement  de  l’école  primaire  de  fon  domicile  en 
exécution  de  la  préfente  loi,  il  n’a  pas  fréquenté  lefdites 
écoles  pendant  deux  années. 

XXXVII  I. 


Les  pères , mères , tuteurs  ou  curateurs  font  tenus 
d’afiiijettir  leurs  enfans , ou  les  mineurs  dont  ils  font 
Chargés  , à la  fréquentation  defdites  écoles  pendant  le 
temps  prefcrit  en  l’art.  XXXII. 

XXXIX. 

Ceux  défaits  parens  , tuteurs  ou  curateurs  qui 
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négligent  ce  devoir , y font  rappelés  par  les  cenfeurs 
dont  il  fera  ci- après  parlé. 

Après  cet  avis  , ils  encourent  la  cenfure  de  l’admi- 
niljration  municipale. 

Et , en  cas  de  nouvelle  négligence p ils  font  con- 
damnés corre&ionnellement  en  une  interdi&ion  des 
alfemblées  primaires,  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
être  moins  d’un  an  ni  de  plus  de  trois  , & en  une 
amende  égale  au  montant  de  leurs  contributions  directes. 


§.  V. 

Surveillance  des  écoles . 

X L. 

Le  préfident  de  l’admi  ni  fixation  municipale  , 3c 
le  commiffaire  du  Direéloire  exécutif  dans  chaque 
canton  ou  dans  chaque  arrondiffement  de  municipalité , 
font  inftitués  cenfeurs  des  écoles  primaires  du  canton 
ou  de  l’arrondiffement;  3c  , en  cette  qualité , ils  ont, 
enfembie  ou  féparément , entrée  dans  lefdites  écoles 
pour  y prendre  connoiffance  de  l’état  de  Fenfergne- 
ment  3c  de  tout  ce  qui 
la  loi.  H 

x tri. 


concerne  i’exécution  de 


Dans  la  première  décade  de  chaque  trimeflre  , 
les  inûituteurs  adreffent  à l’adminiflration  municipale 
l’état  nominatif  de  leurs  élèves  , avec  des  notes  fur 
leur  afîiduité  3c  leurs  progrès  dans- les  différentes  parties 
de  l’enfeignement , & lès  cenfeurs  rendent  compte  du 
rcfultat  de  leur  infpe&ion. 
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L’adminî  fixation  municipale  eft  tenue  de  faire  ade 
de  Fenvoi  ci-deffus  énoncé,  & du  compte  rendu  par 
Tes  cenfeurs. 

X L I I. 

Si  les  cenfeurs  ou  l’un  d’eux  reconnoiflent  que 
des  pareils , tuteurs  ou  curateurs  négligent  l’obligation 
qui  leur  efl  impofée  pour  l’inftrudion  de  leurs  enfans 
ou  de  leurs  mineurs , ils  les  y rappellent  ainfi  qu’il 
elt  dit  en  l’art.  XXXVIII  ; & fi  lefdits  parens,  tuteurs  ou 
curateurs  perfiftent  dans  leur  négligence  , ils  les  dénon- 
cent à l’adminifiration  municipale , qui  les  cenfure  , 
s’il  y a lieu  ; 8c  , après  la  cenfure , ils  les  dénoncent  au 
commiffaire  du  Diredoire  près  le  tribunal  de  police 
, corredionnelle , qui  eft  tenu  de  les  pourfuivre. 

X L I I I. 

Si  Padminiflration  municipale  reconnoît  qu’un  ins- 
tituteur néglige  fes  obligations  foit  en  général , foit  en- 
vers quelqu’un  de  fes  élèves , elle  lui  donne  les  avis- 
qu’elle  juge  convenables. 

X If  I V. 

Si  elle  juge  qu’un  in fiituteur  contrevient  formel- 
lement à fes  devoirs , elle  déclare  qu’il  y a lieu  à 
examen.  La  délibération  eft  envoyée  à Padminiflration 
centrale,  qui  convoque  le  dernier  jury  d’examen,  & 
fait  citer  Pinftituteur,  à jour  fixe,  devant  ce  jury.  La 
citation  eft  notifiée  par  le  greffier  de  Padminiflration 
municipale. 
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X L V. 


Le  jury  , après  avoir  examiné  les  faits  & inter- 
rogé l’inculpé , a la  faculté  de  le  renvoyer  à.fes  fonc- 
tions , de  le  cenfurer , ou  de  lui  prefcrire  les  réformes 
qu’il  juge  convenables,  ou  il  déclare  qu’il  y a lieu  à 
deftitution. 

La  déditution  n’a  lieu  qu’aux  deux  tiers  des  fuffrages 
du  jury,  formé  au  nombre  de  fix. 

X L V I. 


Le  jury  , dans  tous  les  cas  , drefle  procès-verbal 
de  fon  examen  8c  l’adreffe  à l’adminidration  centrale , 
qui  prononce  la  deditution  &%  pourvoit  au  remplace- 
ment; 8c  en  cas  de  difcordançe  avec  le  jury,  elle 
en  réfère  au  minidre  en  cette  partie,  qui  datue. 


XLVIL 

Les  cerifeùrs  veillent  à ce  que  l’école  fbit  tenue 
intermédiairement  par  celui  qui  ed  chargé  de  fuppléer 
l’indituteur  ou  par  tout  autre  citoyen  que  l’adminiftra- 
tioii  municipale  commet  à cet  etFet. 


Le  traitement  de  l’indituteur  cède  au  profit  de 
celui  qui  le  remplace,  à compter  du  jour  de  la  cita- 
tion à comparoître  devant  le  jury  d’examen. 

X L IX. 

v» 
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Les  cenfqjtrs  peuvent  ? en  tout  état  de  caufe  , 


requérir  l’adminiftration  municipale  de  délibérer  fur 
un  inflituteur  qu’ils  eftîment  manquer  formellement  à 
fes  devoirs , ainli  que  fur  les  parens,  tuteurs  ou  cura- 
teurs à qui  ils  eftiment  avoir  à imputer  de  la  négli- 
gence. 

L. 


Les  arrêtés  des  corps  adminiftratifs  , relative- 
ment à l’enfeignement  public,  font  confidérés. comme 
tous  autres  ades  de  leur  adminiflration. 

L I. 


Dans  la  première  décade  de  chaque  trimeflre , 
les  commi flaires  du  Diredoire  exécutif  près  les  admi- 
nidrations  muhieipales  certifient  l’adminiftration  cen- 
trale de  l’exécution  de  la  loi  concernant  les  écoles  de 
leur  arrondiffement , 6c  fpécialement  de  l’exécution  des 
articles  XXXIII,  XXX1Y,  XXXV  6c  XLII. 

Le  commiffaire  du  Diredoire  près  l’adminiflration 
centrale  en  certifie  le  miniftre  dans  le  mois  fuivant; 
6c  le  Directoire  exécutif  inflruit  le  Corps  légiflatif  de 
l’état  6c  des  progrès  de  l’enfeignement,  par  un  meflage, 
dans  la  première  décade  de  chaque  nouvelle  feflion. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
V entofe  an  7.  - « 


